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Le Général d’Armée Saïd 
Chanegriha, Chef d’état‐
major de l’Armée nationa‐
le populaire (ANP), a été 
reçu, lundi soir, à l’Ecole 
Militaire à Paris, par le 
Général d’Armée Thierry 
Burkhard, Chef d’état‐
major des Armées fran‐
çaises, a indiqué mardi le 
ministère de la Défense 
nationale dans un com‐
muniqué. «Dans la dyna‐
mique de sa visite officiel‐
le en France, le Général 
d’Armée Saïd Chanegriha, 
Chef d’état‐major de l’Ar‐
mée nationale populaire, a 
été reçu par le Général 
d’Armée Thierry Bur‐
khard, Chef d’état‐major 
des Armées françaises, 
hier soir 23 janvier 2023 à 
l’Ecole Militaire à Paris où 
une formation de l’Armée 

française lui a présenté les 
honneurs», précise la 
même source. «Le Chef 
d’état‐major de l’ANP et 
après l’écoute de l’hymne 
national des deux pays, a 
passé en revue les carrés 
des forces françaises qui 
lui ont présenté les hon‐
neurs militaires», ajoute le 
communiqué. Le Général 
d’Armée s’est, par la suite, 

«entretenu en tête à tête 
avec son homologue fran‐
çais où ils ont examiné les 
moyens permettant le 
renforcement des rela‐
tions de coopération mili‐
taire et sécuritaire entre 
les deux pays, avant que 
les discussions ne soient 
élargies aux membres des 
délégations des deux 
pays», conclut le MDN.
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Le président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid 
Tebboune, a reçu le 
ministre saoudien du 
Hadj et de la Omra, Taw‐
fik Ben Fawzan Al‐
Rabiah, a indiqué, hier, la 
présidence dans un com‐
muniqué. 
L’audience s’est déroulée 
au siège de la Présidence 
de la République, en pré‐
sence du directeur de 
Cabinet à la Présidence 
de la République,               
M. Abdelaziz Khellaf, et 
du ministre des Affaires 
religieuses et des Wakfs, 
M. Youcef Belmehdi, pré‐
cise le communiqué.

Le Conseil des ministres 
a décidé de charger le 
Groupe Sonelgaz d’équi‐
per gratuitement les 
foyers de systèmes 
d’alarme (lumineux et 
sonores) pour prévenir 
les fuites du monoxyde 
de carbone. 
Dans l’exposé sur les 
mesures pratiques pour 
limiter le phénomène 
d’asphyxie par gaz brû‐
lés dans les foyers, il a 
été décidé également     
de :  
« afin de protéger les 
vies de nos concitoyens, 
le Conseil des ministres 

a décidé de charger le 
Groupe Sonelgaz, à par‐
tir de la réunion d’au‐
jourd’hui, d’équiper gra‐
tuitement les foyers de 

systèmes d’alarme 
(lumineux et sonores) 
pour prévenir les fuites 
du monoxyde de carbo‐
ne.

ÉQUIPEMENT GRATUIT DES FOYERS DE SYSTÈMES 
D’ALARME CONTRE LES FUITES DE GAZ

La secrétaire générale du ministère fran‐
çais des Affaires étrangères Anne‐Marie 
Descôtes est arrivée mardi en Algérie à 
la tête d’une délégation de plusieurs sec‐
teurs dans une visite visant à renforcer 
les opportunités de coopération entre 
les deux pays. Anne‐Marie Descôtes a 
annoncé que son déplacement à Alger a 
pour but de renforcer la coopération et 
développer le partenariat dans diffé‐

rents secteurs. La hôte de l’Algérie 
devrait rencontrer un peu plus tard son 
homologue algérien Amar Belani pour 
débattre des dossiers de coopération 
entre les deux pays. 
Cette visite coïncide avec le déplacement 
du Général d’Armée, chef d’état‐major 
de l’ANP, Saïd Chanegriha à Paris pour 
évoquer la coopération militaire entre 
les deux Etats.

SAÏD CHANEGRIHA S’ENTRETIENT EN TÊTE À TÊTE  
À PARIS AVEC SON HOMOLOGUE FRANÇAIS

LA SECRÉTAIRE GÉNÉRALE DU QUAI D’ORSAY EN 
VISITE À ALGER

Un mouvement néonazi visant à détrui‐
re les démocraties scandinaves est 
interdit en Finlande, mais la Suède reste 
muette sur la radicalisation de ses 
membres En Suède, où brûler le Coran 
est considéré comme une "liberté d'ex‐
pression", le Mouvement de résistance 
nordique (NRM), le plus important des 
mouvements néonazis du pays, fait par‐
tie des entités qui bénéficient de l'inter‐
prétation de ce droit. Les néonazis opè‐
rent librement dans le pays depuis la fin 
de la Seconde Guerre mondiale. Selon 

des sources ouvertes et des informa‐
tions parues dans la presse suédoise, le 
mouvement, fondé en Suède en 1997 
par des nationalistes néonazis sous le 
nom de Mouvement de résistance sué‐
dois (SMR), est devenu un mouvement 
couvrant la région scandinave après la 
création de branches finlandaise et nor‐
végienne en 2008 et 2011 respective‐
ment. Le groupe est ouvertement racis‐
te, anti‐immigrés, antisémite et pro‐lea‐
der nazi Adolf Hitler, et cible tout ce qui 
est étranger à son idéologie.

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE REÇOIT LE MINISTRE 
SAOUDIEN DU HADJ ET DE LA OMRA

SUÈDE : CONFORTÉS PAR LES LOIS, LES NÉONAZIS 
S'EN PRENNENT AUX MUSULMANS

L'archevêque de l'Église baptiste protestante 
de Turquie, Artan Cevik, a condamné l'autoda‐
fé d'un exemplaire du Saint Coran près de 
l'ambassade de Turquie à Stockholm, par le 
chef du parti d'extrême droite danoise "ligne 
dure", Rasmus Paludan. Dans une déclaration 
aux journalistes, Cevik a expliqué qu'il vivait 
dans la région de Buca à Izmir, dans l'ouest de 
la Turquie, depuis 23 ans, et qu'il pratiquait 

ses rituels religieux en toute liberté. Il a ajou‐
té que l'autodafé du Coran à Stockholm visait 
à provoquer les musulmans, indiquant que 
l'Église protestante baptiste condamne et 
dénonce cet acte. "Nous condamnons dans les 
termes les plus forts cet incident, ainsi que 
quiconque l'a commis et quiconque a encou‐
ragé cette personne à commettre cet acte 
odieux", a‐t‐il ajouté.

L'ÉGLISE PROTESTANTE DE TURQUIE CONDAMNE 
L'AUTODAFÉ DU CORAN EN SUÈDE

Des chutes de neige continueront d’af‐
fecter les reliefs atteignant ou dépassant 
les 800 mètres d’altitude de plusieurs 
wilayas du nord du pays, indiquait, 
hier, un Bulletin météorologique spé‐
cial (BMS) émis par l’Office national de 
la météorologie (ONM). Les wilayas 
concernées par ce BMS de niveau de 
vigilance “Orange” sont Aïn Defla, 
Blida, Médéa, Boumerdès, Tizi‐Ouzou, 
Béjaïa, Jijel, Mila, Sétif, Bordj Bou Arré‐
ridj et Bouira. L’épaisseur de neige 
prévue est estimée entre 10 et 20 cm 

durant la validité du BMS qui court 
jusqu’à jeudi à 15h00, précise la même 
source. Des chutes de neige affecte‐
ront également les wilayas de Tlem‐
cen, Sidi Bel‐Abbès, Saïda, Naâma, El 
Bayadh, Tiaret, Tissemsilt, Laghouat, 
Djelfa, M’sila, Batna, Khenchela, Tébes‐
sa, Oum El Bouaghi, Souk Ahras, Guel‐
ma, Constantine et Skikda. La validité 
de ce BMS court du mercredi à 18h00 
au jeudi 26 janvier à 15h00 avec une 
épaisseur de la neige estimée entre 10 et 
15 cm, ajoute le bulletin.

DES CHUTES DE NEIGE SUR 29 WILAYAS

DEUX ORPAILLEURS 
MAURITANIENS TUÉS 

DANS UN RAID DE L’ARMÉE 
MAROCAINE 

Au moins deux orpailleurs mauritaniens 
ont été tués et d’autres ont été blessés 

dans leur voiture à proximité de la fron‐
tière avec le Sahara occidental après un 
raid de l’armée marocaine, ont indiqué 

des médias locaux. “Au moins deux 
orpailleurs mauritaniens ont été tués et 

d’autres ont été blessés suite à un raid 
marocain ayant pris pour cible le véhicule 

les transportant près de la frontière nord 
du pays”, a rapporté le journal Zahra 

Chankit.  
“L’armée de l’air marocaine a multiplié ces 

derniers mois ses tirs visant des 
orpailleurs aux zones frontalières du nord, 
provoquant la mort de dizaines de Mauri‐

taniens”, a ajouté la même source. Un  
Mauritanien s’est demandé, il y a quelques 

jours, comment les drones marocains ont 
du mal à affronter les forces de l’armée 

sahraouie alors qu’ils ciblent sans scrupu‐
le des citoyens mauritaniens non armés à 

la frontière avec le Sahara occidental.
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LE REPRÉSENTANT SPÉCIAL DU 
SG DE L'ONU ET CHEF DE LA 
MISSION MANUL, ABDOULAYE 
BATHILY, À ALGER :  
LES EFFORTS CONSENTIS PAR 
L’ALGÉRIE POUR LA 
RÉSOLUTION DE LA CRISE EN 
LIBYE SALUÉS 
 
Le représentant spécial du secrétaire 
général de l'ONU pour la Libye et chef de la 
Mission d'appui des Nations unies en 
Libye (MANUL), Abdoulaye Bathily, a 
salué mardi à Alger les efforts consentis 
par l’Algérie pour la résolution de la crise 
libyenne, tout en appelant la communauté 
internationale à appuyer un processus 
permettant une stabilisation de la Libye. 
"L’Algérie s’est engagée depuis toujours 
pour mettre fin à la crise (en Libye), et 
aujourd’hui je suis venu pour demander 
ses avis et ses suggestions sur la manière 
dont on peut conjuguer les efforts avec les 
Nations unies et d’autres acteurs interna‐
tionaux", a affirmé Bathily dans une décla‐
ration à la presse au sortir d’une audience 
que lui a accordée le ministre des Affaires 
étrangères et de la Communauté nationale 
à l'étranger, Ramtane Lamamra. L’émissai‐
re onusien a notamment tenu à remercier 
"le gouvernement et le peuple algériens 
pour les efforts déployés de manière 
désintéressée pour mettre fin à la crise 
libyenne". Soulignant, en outre, que la 
situation en Libye n’a pas connu d’évolu‐
tion significative, M. Bathily a fait savoir 
qu’il était important que "tous ceux qui 
sont concernés par cette crise, à commen‐
cer par les Libyens, s’engagent pour y 
mettre fin". Il a également appelé les 
acteurs internationaux à "parler d’une 
même voix" et à "appuyer un processus 
qui ira vers la stabilisation de la Libye", de 
manière à ce que ce pays du Maghreb 
"puisse se doter d’institutions légitimes à 
travers un processus démocratique". I. M. 
 
L'ALGÉRIE CONDAMNE 
FERMEMENT L'ACTE DE 
PROFANATION DU SAINT CORAN 
À LA HAYE 
 
L'Algérie a fermement condamné, hier, la 
tentative d'atteinte aux symboles de l'Is‐
lam suite à un grave dérapage d'un res‐
ponsable d'extrême droite qui a déchiré 
un exemplaire du Saint Coran à La Haye 
(Pays‐Bas), appelant les gouvernements 
des pays concernés à prendre les mesures 
nécessaires pour empêcher ces actes de 
provocation, indique un communiqué du 
ministère des Affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à l’étranger. "L'Al‐
gérie a fermement condamné la tentative 
d'atteinte aux symboles de l'Islam suite à 
un grave dérapage d'un responsable néer‐
landais qui a déchiré un exemplaire du 
Saint Coran à La Haye (Pays‐Bas)", lit‐on 
dans le communiqué. L'Algérie a de nou‐
veau exprimé sa condamnation face à "la 
répétition de ces actes de provocation qui 
ont de graves conséquences sur la paix 
sociale", appelant les gouvernements des 
pays concernés à "prendre des mesures 
juridiques et pratiques nécessaires pour 
interdire et réprimer l'atteinte aux sym‐
boles religieux, lutter contre les discours 
de la haine et l'extrémisme, et à œuvrer à 
faire prévaloir les valeurs de tolérance et 
du vivre‐ensemble", précise le communi‐
qué. Pour rappel, le responsable du mou‐
vement néerlandais du groupe d'extrême‐
droite anti‐Islam "Pegida", Edwin Wagens‐
veld, a déchiré et profané, lundi, un exem‐
plaire du Coran devant le siège du Parle‐
ment à La Haye. L'incident intervient après 
que le responsable d'un parti d'extrême‐
droite, le Suédo‐Danois Rasmus Paladan, 
ait brûlé, samedi dernier, un exemplaire 
du Coran devant l'ambassade de la Tur‐
quie à Stockholm et ce, sous protection 
policière qui a empêché les citoyens de 
s'approcher de lui pendant qu'il commet‐
tait son forfait.

DÉBUT DES TRAVAUX DE LA 9E SESSION DES CONSULTATIONS POLITIQUES 
ALGÉRO-FRANÇAISES 

L’Algérie trace deux priorités : la mémoire et la mobilité
Les relations algéro‐fran‐
çaises connaissent‐elles une 
nouvelle « phase positive » ? 
On aura la faiblesse de le croi‐
re si l’on ferme les yeux sur 
des relations en dents de scie 
qui risquent à tout instant de 
revenir au point de départ.  
Mais, cette fois‐ci, il existe des 
indices plus probants que 
d’autres pour le penser : pro‐
chaine visite d’Etat du prési‐
dent Tebboune en France ; 
tête‐à‐tête entre le Général 
d’Armée et Chef d’état‐major 
de l’Armée nationale ppulaire 
Saïd Chanegriha, et le Général 
d’Armée Thierry Burkhard, 
Chef d’état‐major des Armées 
françaises ; visite à Alger de la 
secrétaire générale du minis‐
tère français des Affaires 
étrangères, Anne‐Marie Des‐
côtes, à la tête d’une déléga‐
tion de plusieurs secteurs 
dans une visite visant à ren‐
forcer les opportunités de 
coopération entre les deux 
pays ; et, enfin, début des tra‐
vaux de la 9e session des 
consultations politiques algé‐
ro‐françaises. Donc, cela fait 
beaucoup pour revenir au 
point mort. Pour en revenir 
aux travaux de la 9e session 
des consultations politiques 
algéro‐françaises, qui ont 
débuté hier à Alger, en pré‐
sence des secrétaires géné‐

raux des ministères des 
Affaires étrangères algérien 
et français, il faut préciser ce 
que l’Algérie a avancé dans 
l’échiquier mis entre elle et la 
France. 
Le secrétaire général du 
ministère des Affaires étran‐
gères et de la Communauté 
nationale à l'étranger, Amar 
Belani, a mis en exergue "la 
nécessité de poursuivre les 
efforts entrepris de part et 
d'autre afin de réussir davan‐
tage à élever le niveau des 
relations et les articuler 
ensemble à des réponses 
adaptées, notamment aux 
deux marqueurs essentiels de 
notre relation globale que 
sont la mémoire et la mobili‐
té (...) et au socle du partena‐
riat renouvelé auquel nous 

aspirons". Belani s'est, en 
outre, félicité de la tenue de 
cette réunion qui intervient, 
dit‐il, "au moment où nos 
relations bilatérales connais‐
sent une progression et une 
courbe ascendante positive 
sous l'impulsion résolue de 
nos deux présidents de la 
République et leur engage‐
ment commun à inscrire les 
relations entre l'Algérie et la 
France dans une dynamique 
de progression irréversible 
tout en restant dans la fidélité 
à la Déclaration d'Alger", 
signée le 27 août dernier, à 
l'occasion de la visite du pré‐
sident français Emmanuel 
Macron en Algérie. 
Belani a loué l'accélération de 
la fréquence des rencontres 
bilatérales depuis la tenue, à 

Paris, en septembre dernier, 
de la 8e session des consulta‐
tions politiques, ce qui confir‐
me "la volonté de nos deux 
pays de donner corps et de la 
substance à la Déclaration 
d'Alger pour un partenariat 
renouvelé entre les deux 
pays". Pour sa part, la secré‐
taire générale du ministère 
français de l'Europe et des 
Affaires étrangères, Anne‐
Marie Descôtes, a indiqué que 
cinq mois après la visite offi‐
cielle et d'amitié du président 
français à Alger et Oran en 
août dernier, "une étape 
inédite est en cours de 
construction dans la relation 
de nos deux pays que nous 
voulons pleine de confiance". 
Accompagnée d'une vingtai‐
ne de hauts responsables de 
la coopération, Mme Descôtes 
a souligné que la venue de 15 
ministres français à Alger en 
octobre dernier pour le Comi‐
té intergouvernemental de 
haut niveau, avait permis 
d'identifier de nouveaux 
domaines de coopération et 
de discussions, se réjouissant 
que des contacts au niveau 
des administrations sont en 
train de gagner en fréquence 
et en fluidité depuis l'autom‐
ne pour une meilleure com‐
préhension. 

I.Med Amine

L
e ministre des Affaires 
étrangères et de la Com‐
munauté nationale à 

l’étranger, Ramtane Lamam‐
ra, s'est entretenu, mardi, par 
téléphone, avec le Haut repré‐
sentant de l’Union européen‐
ne pour les Affaires étran‐
gères et la Politique de sécuri‐
té et vice‐président de la 
Commission européenne, 
Josep Borrell, à l'initiative de 
ce dernier, a indiqué, hier, un 
communiqué du ministère. 
"Les discussions ont porté sur 
les perspectives d’impulser 
au partenariat entre l’Algérie 
et l’UE une dynamique nou‐
velle en vue de l’instauration 
de relations équilibrées et 
mutuellement avantageuses", 
a précisé la même source. 
Selon le ministère, « les deux 
responsables ont également 
abordé à cette occasion les 
questions d’intérêt commun à 
l’échelle régionale, dont 
notamment les situations de 
crise dans la région sahélo‐
saharienne ainsi qu’au 
Moyen‐Orient ». 
Comprendre par ce communi‐
qué laconique que l’Union 
européenne a encore du che‐
min à faire pour solder ses 
arriérés vis‐à‐vis de l’Algérie. 
Le scandale du Parlement 
européen, pour ne citer que le 
dernier écart de conduite, a 
montré à la face du monde 

que certains pays sont ména‐
gés parce que certains de 
leurs eurodéputés trempent 
dans des entourloupes répré‐
hensibles.  
Maintenant que c’est l’Euro‐
pe, et non pas l’Algérie, qui se 

trouve dans une mauvaise 
passe, à l’ombre d’une guerre 
en Ukraine qui menace de 
mettre à terre l’Europe entiè‐
re, le moment semble propice 
pour réajuster certains points 
d’ordre, d’autant que 

Bruxelles a joué, jusqu’à une 
date récente, la rampe de lan‐
cement des attaques poli‐
tiques contre Alger, s’ap‐
puyant sur des motifs falla‐
cieux et souvent hors de pro‐
pos. O.F.

LE HAUT REPRÉSENTANT DE L’UE POUR LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES,                 
JOSEP BORRELL, À ALGER   

Le nécessaire assainissement des relations 
Algérie-Union européenne 
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D
es tentatives d’introduc‐
tion de 8,33 quintaux de 
kif traité via les fron‐

tières avec le Maroc ont été 
mises en échec, alors que 48 
narcotrafiquants ont été arrê‐
tés dans des opérations 
menées par des détachements 
combinés de l’Armée nationa‐
le populaire (ANP), durant la 
période du 18 au 24 janvier, 
indique un bilan opérationnel 
rendu public hier par le minis‐
tère de la Défense nationale. 
Dans la dynamique des efforts 
soutenus de la lutte antiterro‐
riste et contre la criminalité 
organisée multiforme, des 
unités et des détachements de 
l’ANP ont exécuté, durant la 
période du 18 au 24 janvier 
2023, plusieurs opérations 
ayant abouti à des résultats de 
qualité qui reflètent le haut 
professionnalisme, la vigilan‐
ce et la disponibilité perma‐

nente de nos Forces armées à 
travers tout le territoire 
national », précise le bilan. 
Dans le cadre de la lutte anti‐
terroriste, des détachements 
combinés de l’ANP « ont arrê‐
té 11 éléments de soutien aux 
groupes terroristes dans des 
opérations distinctes à tra‐
vers le territoire national », 
ajoute la même source. Par 
ailleurs et dans le cadre de la 
lutte contre la criminalité 
organisée et « en continuité 
des efforts soutenus visant à 
contrecarrer le fléau du nar‐
cotrafic dans notre pays », des 
détachements combinés de 
l’ANP « ont arrêté, en coordi‐
nation avec les différents ser‐
vices de sécurité lors d’opéra‐
tions exécutées à travers les 
Régions militaires, 48 narco‐
trafiquants et mis en échec 
des tentatives d’introduction 

de grandes quantités de 
drogues provenant des fron‐
tières avec le Maroc s’élevant 
à 8 quintaux et 33 kilo‐
grammes de kif traité, tandis 
que 350 grammes de cocaïne 
et 716.914 comprimés psy‐
chotropes ont été saisis ». A 
Tamanrasset, Bordj Badji 
Mokhtar, In‐Guezzam, Djanet 
et Tindouf, des  détachements 
de l’ANP « ont intercepté 184 
individus et saisi 20 véhicules, 
150 groupes électrogènes, 78 
marteaux piqueurs, 5 détec‐
teurs de métaux, 10 tonnes de 
mélange de pierre et d’or brut, 
ainsi que des quantités d’ex‐
plosifs, d’outils de détonation 
et d’équipements utilisés dans 
des  opérations d’orpaillage 
illicite, alors que 15 autres 
individus ont été arrêtés et 6 
fusils de chasse, d’immenses 
quantités de denrées alimen‐

taires destinées à la contre‐
bande et la spéculation s’éle‐
vant à 166,35 tonnes, ainsi
que 18,15 quintaux de tabacs
et 17 377 unités de diverses
boissons ont été saisis lors
d’opérations distinctes à tra‐
vers le territoire national »,
note le même bilan. Par
ailleurs, les Garde‐frontières
ont déjoué, en coordination
avec les services de la Gendar‐
merie nationale, « des tenta‐
tives de contrebande de
grandes quantités de carbu‐
rants s’élevant à 35 156 litres
à Souk Ahras, El‐Tarf, Tébessa,
Tamanrasset et Djanet, alors
que 235 immigrants clandes‐
tins de différentes nationali‐
tés ont été arrêtés à travers le
territoire national », ajoute la
même source.  

Y.B.

Dix personnes sont décédées 
et 117 autres ont été bles‐
sées dans 107 accidents de la 
circulation survenus à tra‐
vers plusieurs wilayas du 
pays durant ces dernières 24 
heures, a indiqué hier  un 
communiqué de la Protec‐

tion civile. Le bilan le plus 
lourd a été enregistré dans la 
wilaya d’El Menea avec 5 
morts et 14 blessés, suite à 
deux accidents de la circula‐
tion, précise la même source. 
Par ailleurs, cinq personnes 
sont décédées par asphyxie 

au monoxyde de carbone 
dans leurs domiciles, ajoute 
le communiqué, précisant 
qu’il s’agit de deux per‐
sonnes issues d’une même 
famille, âgées  respective‐
ment de 40 et 47 ans, dans la 
wilaya de Tlemcen, un 

homme de 40 ans dans la 
wilaya de Naâma, une femme 
de 51 ans à Oum El Bouaghi 
et un homme de 74 ans à 
Sétif. 
Les unités de la Protection 
civile sont également inter‐
venues, à travers plusieurs 
wilayas, pour prodiguer des 
soins d’urgence à 52 per‐
sonnes incommodées par 
l’inhalation du monoxyde de 
carbone émanant des appa‐
reils de chauffage et chauffe‐
eau dans leurs habitations, 
ajoute la même source. Les 
éléments de la Protection 
civile sont également inter‐
venus suite à l’explosion 
d’une bouteille de gaz dans 
une habitation précaire dans 
une ferme à Saida, suivie 
d’un incendie ayant causé 
des brûlures du deuxième 
degré à quatre personnes. 

R.N.

Le président du Conseil supérieur de la 
jeunesse (CSJ), Mustapha Hidaoui, a affirmé 
depuis Jijel que le CSJ adopte une orientation 
qui consacre la rupture avec les anciennes 
pratiques. Présidant avec les autorités 
locales l’ouverture des ateliers des groupes 
de jeunes de discussion initiés par le CSJ,             
M. Hidaoui a affirmé que le conseil adopte                  
« une orientation qui consacre la rupture avec 
les anciennes  pratiques ». Il a ajouté que « si 
l’ambition des jeunes d’hier était la libération 

et l’indépendance de l’Algérie, les priorités 
des jeunes d’aujourd’hui sont la mise en 
œuvre de leurs potentialités pour l’édifica-
tion » du pays. M. Hidaoui a estimé que les 
groupes de discussion de jeunes ont pour 
finalité « d’accompagner les aspirations et les 
ambitions des jeunes, les  formuler et 
d’œuvrer à les concrétiser dans le cadre d’un 
plan s’étalant sur dix ans, appelé horizons 
2023-2033. De la wilaya de Guelma où il 
s’est rendu dans l’après-midi, le président du 

CSJ a invité les jeunes à saisir l’opportunité 
de la volonté politique sincère des autorités 
supérieures du pays pour contribuer à 
dessiner un avenir meilleur pour eux. 
Présidant la clôture des activités des groupes 
de discussion de jeunes de cette wilaya, il a 
également relevé que cette catégorie est 
appelée à s’impliquer dans la dynamique de 
développement national global que connaît  le 
pays pour « bâtir une Algérie forte ». Une 
rencontre similaire des groupes de discussion 
de jeunes a été tenue dans la wilaya de Bordj 
Bou-Arréridj dans la même perspective de 
consécration des principes d’appartenance et 
de la démocratie participative dans les 
milieux de jeunes pour consolider l’esprit 
positif et d’initiative. R.N.

Bloquées 
par la neige, quatre 
familles secourues à 
Tikjda  
 
Les secouristes spécialisés du Groupe 
de reconnaissance et d’intervention en 
milieu périlleux, (Grimp),  de la Protec‐
tion Civile ont enregistré, mardi soir, 
une intervention pour secourir 4 voi‐
tures bloquées dans la neige, sur la 
Route nationale (RN°33), à la suite de 
fortes chutes de neige. Il y avait à bord 
des familles venues d’Alger, de Sétif, de 
M’sila et de Bouira. Sur le chemin de la 
station climatique de Tikjda, elles ont 
pris un gros risque en empruntant des 
passages dangereux, en raison de la 
tempête de neige qui sévit sur ces hau‐
teurs culminant à 1 700 mètres d’alti‐
tude. Et cela, en dépit de la campagne 
de sensibilisation menée par les ser‐
vices de la Protection civile, alertant les 
citoyens sur une tempête de neige, au 
niveau de la région de Tikjda, en les 
exhortant à faire preuve de prudence 
et de vigilance. R. N. 
 

Crash d’un 
hélicoptère militaire 
à Ain Defla : ultime 
hommage aux 
martyrs du devoir 
national  
 
Un ultime hommage a été rendu, au 
Centre régional médico‐chirurgical de 
la 1re Région Militaire, aux martyrs du 
devoir national qui ont perdu la vie 
dans le crash d’un hélicoptère militaire 
survenu dans la wilaya de Aïn Defla. 
«Le Commandant des Forces aériennes 
et le Commandant de la 1re Région mili‐
taire ont rendu, mardi, au Centre régio‐
nal médico‐chirurgical de la 1re Région 
Militaire, un ultime hommage aux mar‐
tyrs du devoir national, le Colonel 
Mourad Menari, le Commandant 
Moussa Mohamed Dahmani et le Ser‐
gent Oussama Cheboua, qui ont perdu 
la vie dans le crash d’un hélicoptère 
militaire lors d’une mission de vol 
d’entraînement aux environs de la 
localité d’El Attaf, dans la wilaya de Aïn 
Defla», lit‐on en effet dans un  commu‐
niqué du MDN. Ils «se sont également 
recueillis à leur mémoire, en présence 
de cadres du Commandement des 
Forces aériennes et de la 1re Région 
militaire, et ce, avant l’acheminement 
des dépouilles vers leurs wilayas d’ori‐
gine, où elles seront inhumées avec les 
honneurs militaires», ajoute la même 
source. R.N.

Mustapha Hidaoui : «Le CSJ adopte 
une orientation qui consacre la rupture 

avec les anciennes pratiques» 

Protection civile : dix morts dans des accidents de la circulation 
et cinq décès par asphyxie au monoxyde de carbone 

A Tamanrasset, Bordj 
Badji Mokhtar, In-
Guezzam, Djanet et 
Tindouf, des  
détachements de 
l’ANP « ont 
intercepté 184 
individus et saisi 20 
véhicules, 150 
groupes 
électrogènes, 78 
marteaux piqueurs, 
5 détecteurs de 
métaux, 10 tonnes 
de mélange de pierre 
et d’or brut, ainsi que 
des quantités 
d’explosifs, d’outils 
de détonation et 
d’équipements 
utilisés dans des  
opérations 
d’orpaillage illicite…

FRONTIÈRES AVEC LE MAROC  

Mise en échec de tentatives d’introduction 
de plus de huit quintaux de kif traité 
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L
es participants au meeting 
populaire de soutien à la 
Palestine, organisé mardi 

24 janvier, par des organisa‐
tions de la société civile, ont 
appelé à l’intensification des 
efforts pour soutenir et édifier 
l’Etat de Palestine et à élargir le 
champ de participation dans 
cette démarche noble. Ont pris 
part à ce meeting populaire, 
outre des représentants de la 
société civile (organisations, 
associations, ulémas, imams, 
penseurs et intellectuels), des 
journalistes, des parlemen‐
taires, des syndicalistes, des 
chefs de parti, des étudiants, 
d’anciens ministres ainsi que 
l’ambassadeur de l’Etat de 
Palestine en Algérie, Fayez Abu 
Aita, et des représentants des 
factions palestiniennes en Algé‐
rie. Le coordonnateur général 
du Comité populaire algérien de 
solidarité avec le peuple pales‐
tinien, Mohamed Tahar Dilmi, a 
affirmé dans son intervention 
que l’objectif de cette rencontre 
est d’unifier les efforts et d’œu‐
vrer  ensemble, entre toutes les 
composantes de la société civi‐
le, pour soutenir la Palestine en 
coordination avec les institu‐
tions et les instances  natio‐
nales. Plusieurs organisations 
de la société civile, partis poli‐
tiques et établissements ont été 
unanimes à appeler « à créer 
une instance de  coordination et 

de suivi de ces efforts en vue de 
concrétiser un travail sérieux et 
efficace ». Le vice‐président de 
l’Assemblée populaire nationa‐
le (APN), Youcef Adjissa, a salué 
les efforts consentis par l’Algé‐
rie à l’instar des organisations 
de la société civile dans le sou‐
tien commun à la Palestine, 
appelant à  « l’importance d’in‐
tensifier les efforts pour 
construire la Palestine et El 
Qods ainsi que le secteur de 
Ghaza qui est toujours sous 
l’embargo injuste, illégal et 
inhumain ». Déplorant le désen‐

gagement de la communauté 
internationale de ses pro‐
messes pour reconstruire la 
Palestine, M. Adjissa a indiqué 
que diverses associations algé‐
riennes contribuent aujour‐
d’hui à la reconstruction et à la 
restauration des maisons pales‐
tiniennes. Le représentant de 
l’APN a salué également la 
résistance du peuple palesti‐
nien en dépit des multiples 
souffrances qu’il endure, se féli‐
citant des résultats de la 
réunion des factions palesti‐
niennes en Algérie et de la  

signature de l’accord de récon‐
ciliation. Dans son intervention, 
l’ambassadeur Abu Aita a affir‐
mé que « l’Algérie est le premier 
pays qui s’engage en faveur de 
la cause palestinienne, d’autant 
qu’il honore ses promesses de 
soutien au peuple palestinien et 
à sa cause juste, ainsi que tous 
ses engagements nationaux, 
éthiques, politiques,  matériels 
et moraux ». Soulignant que « le 
peuple palestinien apprécie les 
positions courageuses  et fermes 
exprimées par le président de la 
République, M. Abdelmadjid 

Tebboune, le diplomate palesti‐
nien a déploré la politique du 
deux poids deux mesures 
qu’adopte la communauté 
internationale dans le traite‐
ment des questions internatio‐
nales. « Nous demandons à la 
communauté internationale de 
prendre une position unifiée à 
l’égard de notre cause et d’em‐
ployer des critères fixes dans la 
qualification de l’occupation, du 
crime, des violations et des 
droits des peuples opprimés 
dans le monde », a‐t‐il soutenu. 
L’ambassadeur palestinien a, en 
outre, fait part de sa pleine 
conviction que l’orientation que 
représente l’Algérie dans la 
défense des causes de la Nation 
et de la cause palestinienne 
vaincra, soulignant que l’Algé‐
rie  » ne se tient pas aux côtés 
de la Palestine seulement, mais 
soutient toutes les causes justes 
sur les plans arabe, régional et 
international ». M. Abu Aita a, 
enfin, souligné que la recons‐
truction et l’appui au peuple  
palestinien sont des facteurs de 
sa résistance sur sa terre dans 
son combat contre cet occupant 
inique. Lors du meeting popu‐
laire, un film documentaire 
retraçant les contributions et 
les réalisations de l’Algérie dans 
les secteur de la  santé, de l’ha‐
bitat, de l’enseignement, des 
infrastructures et des wakfs a 
été projeté. R. N. 

MEETING POPULAIRE DE SOUTIEN À LA CAUSE PALESTINIENNE  

 Appel à intensifier les efforts pour 
soutenir et édifier l’Etat de Palestine  

Le vice-président de l’Assemblée populaire nationale (APN), Youcef Adjissa, a salué les efforts consentis par l’Algérie à l’instar des 
organisations de la société civile dans le soutien commun à la Palestine, appelant à « l’importance d’intensifier les efforts pour 
construire la Palestine et El Qods ainsi que le secteur de Ghaza qui est toujours sous l’embargo injuste, illégal et inhumain ».
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Intempéries : 
les usagers 
de la route 
appelés 
à la vigilance  
Les services de la Gendarmerie nationa‐
le poursuivaient mardi leurs interven‐
tions pour ouvrir les routes fermées et 
faciliter le trafic routier suite aux intem‐
péries dans plusieurs wilayas du pays 
(neige et verglas), appelant les usagers 
de la route à la vigilance. Les mêmes ser‐
vices ont prévenu, via l'application offi‐
cielle "Tariki", qu'un trafic difficile est 
enregistré sur la RW 45, au niveau du 
village Izaatit dans la commune Bous‐
sellam (Sétif), appelant les usagers à 
faire preuve de vigilance. Au niveau de 
la rocade de Djebel El Ouahch vers 
Constantine, les éléments de la section 
de l'autoroute Est‐Oust sont intervenus 
à Zighoud‐Youcef en vue de fluidifier le 
trafic. Les mêmes services ont appelé les 
chauffeurs empruntant la RN‐23 dans 
son tronçon liant Laghouat à Tiaret, à 
réduire la vitesse et à éviter le freinage 
brusque. 
Par ailleurs les éléments de la Gendar‐
merie ont prévenu les usagers de l'auto‐
route Est‐Ouest dans la commune de 
Yellel à Relizane ainsi que les usagers de 
la RN 90, contre un manque de visibilité 
provoqué par le brouillard. Un accident 

de la route, survenu au niveau de l'auto‐
route Est‐Ouest entre les wilayas de 
Boumerdès et d'Alger sur la descente de 
la commune de Larbatache vers Alger, a 
provoqué un ralentissement de la circu‐
lation, où les éléments de la section 
autoroutière de Larbatache sont inter‐
venus pour prendre les mesures néces‐
saires et fluidifier le trafic routier. Des 
routes fermées et des pistes difficiles en 
raison des chutes de neige à travers plu‐
sieurs wilayas. Les services de la Gen‐
darmerie nationale ont indiqué que des 
routes étaient toujours fermées en rai‐
son des chutes de neige dans plusieurs 
wilayas du pays. Il s'agit de la RN 15 
reliant les wilayas de Bouira et Tizi 
Ouzou, précisément au niveau du Col de 
Tirourda dans la commune d'Iferhou‐
nen, et la RW 253 reliant Bejaia et Tizi 
Ouzou au niveau du Col de Chellata 
(commune Iferhounen). La RN 33 a éga‐
lement été fermée en raison des chutes 
de neige dans la région Assoul (commu‐
ne Ait Boumehdi), ainsi que  la RN 15 

entre les communes d'Aghbalou (Boui‐
ra) et Iferhounen (Tizi Ouzou) au niveau 
du Col de Tirourda, la RN 33 reliant les 
communes de Bouira et Ouacif (Tizi 
Ouzou) dans les régions de Tikjda et 
Tirourda (commune Lasnam). Les 
mêmes services ont affirmé que les 
autres routes ont été ouvertes, appelant 
les usagers de la route à faire preuve de 
vigilance.  

APS  
Plus de 20 000 
comprimés 
psychotropes 
saisis 
à El-Meghaïer  

Les services des Douanes ont saisi plus 

de 20.000 comprimés psychotropes 
dans la wilaya d'El‐Meghaïer, a indiqué, 
mercredi, un communiqué de la Direc‐
tion générale des Douanes. 
"Dans le cadre des efforts soutenus de la 
Brigade opérationnelle des Douanes, les 
agents de la brigade polyvalente des 
Douanes de Still (W. El Meghaier) rele‐
vant des services de l'Inspection divi‐
sionnaire des Douanes d'El Oued, 
(direction régionale d'Ouargla) ont saisi 
20295 comprimés psychotropes de type 
Pregabaline (300 mg), dissimulés à bord 
d'un camion, avec la présentation des 
accusés arrêtés devant les juridictions 
compétentes". 
L'opération qui s'inscrit "dans le cadre 
de l'accomplissement des missions de 
protection de la Douane algérienne, 
consacre la pleine mobilisation de ses 
agents en vue de préserver la santé et la 
sécurité du citoyen et l'instauration de 
l'ordre et de la sécurité publiques", 
conclut le communiqué. 

APS

Education nationale : les évaluations écrites                                      
du deuxième trimestre à partir du 5 février 

Le ministère de l’Education nationale 
a fixé la période des devoirs et évalua‐
tions écrites du deuxième trimestre 
du 5 au 25 février prochain pour les 
trois paliers. Contrairement au tri‐
mestre précédent, les élèves seront 
soumis à une seule épreuve par matiè‐
re enseignée. Consigne a été donnée 
aussi de donner des sujets à la portée 

de l’élève moyen, tel que recommandé 
par les pédagogues de par le monde. 
Les compositions se dérouleront 
entre le 7 et le 16 mars pour les éco‐
liers du cycle primaire et entre le 5 et 
le 9 pour les collégiens et les lycéens. 
Dans le calcul de la moyenne trimes‐
trielle, seront prises en compte les 
notes des compositions, celles des 

devoirs et l’évaluation continue de 
l’élève, tributaire de l’appréciation de 
l’enseignant sur sa participation en 
classe, son assiduité, sa régularité 
dans l’accomplissement des devoirs 
de maison et sa discipline. Les 
vacances de printemps débuteront à 
partir du 23 mars, à la fin du dernier 
cours de la journée. R. N. 
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L
a consommation interne de l’énergie 
en Algérie représente 42%, a fait 
savoir, le professeur Nordine Yassaa, 

Commissaire aux énergies renouvelables 
et à l’efficacité énergétique. Ainsi, la 
consommation interne représentant «  
42% », le pays n’exporte que «  58% »  de 
son potentiel énergétique. La structure 
de cette consommation d’énergie, a‐t‐il 
détaillé, est dominée par les ménages et 
les secteurs tertiaires avec 45% et 29%. 
Selon lui, il y a des actions à entre‐
prendre en vue de faire baisser la 
consommation interne d’énergie, notam‐
ment dans les secteurs du bâtiment, du 
transport et de l’industrie. « Il y a tout un 
programme d’efficacité énergétique, qui 
devrait permettre de maîtriser  la 
consommation et dégager des volumes 
de gaz naturel qui vont s’ajouter aux 
volumes d’exportation du gaz », a‐t‐il dit, 
en rappelant l’objectif fixé par le prési‐
dent de la République, Abdelmadjid Teb‐
boune, de doubler les volumes d’expor‐
tation de gaz pour atteindre les 100 mil‐
liards de mètres cubes (m3). Le profes‐
seur Yassaa a noté que la politique éner‐
gétique actuelle de l’Algérie s’appuie la 
diversification de l’offre (c’est‐à‐dire, 
aller vers un mix énergétique diversifié 
avec une part importante des énergies 
renouvelables).  Yassa a relevé que le 
mix‐énergétique actuel en Algérie est 
dominé par les énergies fossiles à hau‐
teur de 70% de gaz naturel et à 30% de 
pétrole. « On veut aller à des parts 
importantes de renouvelables. On veut 
avoir un mix énergétique équilibré entre 
le gaz naturel, le pétrole et les énergies 
renouvelables », a‐t‐il expliqué. Concer‐
nant la part des énergies renouvelables 
dans le mix énergétique Yassaa a indiqué 
qu’elle est actuellement de 440 MW 
(principalement de l’énergie solaire, soit 
2%). Selon lui, les collectivités locales 
ont installé environ 40 MW.  En matière 
d’éclairage public, il a fait savoir qu’en 
l’espace de deux ans, il y a eu l’installa‐
tion de 10 MW en énergie solaire photo‐

voltaïque. Il y a aussi la transformation 
de l’éclairage classique, énergivore, à 
base de mercure et de sodium, en LED. Il 
a ajouté que 1.200 écoles ont été alimen‐
tées en énergies solaires. 
 
Un excédent de 15.000 MW 
d’électricité à exporter vers 
l’Europe 
« L’interconnexion entre l’Algérie et l’Ita‐
lie en matière d’électricité et le projet de 
gazoduc pour le transport du gaz naturel 
et également de l’hydrogène, va certaine‐
ment accélérer la transition énergétique 
en Algérie, d’autant plus que l’Algérie 
dispose  d’atouts et de potentiels pour 
exporter de l’énergie verte », a‐t‐il esti‐
mé. Noureddine Yassaa a souligné que la 
structure de consommation d’électricité 
en Algérie est différente de celle de l’Eu‐
rope. « Le pic de consommation en Algé‐
rie, c’est principalement en été, période 
durant laquelle on atteint les 17.000 MW 
(Mégawatts). En Europe, le pic de 
consommation est observé en hiver. En 
été, nous avons le pic de consommation 
en Algérie et en hiver on dégage davan‐
tage d’électricité », a‐t‐il expliqué. Et de 
préciser que l’Algérie produire 25.000 
MW d’électricité, la consommation 
atteint 17.000 MW en été et le reste de 
l’année la consommation est autour de 
9.000 et 10.000 MW.  « Nous avons un 
excédent important, notamment en 
hiver, de l’ordre de 15.000 MW qu’on 
peut exporter en Europe sous forme 
d’électricité ou le transformer sous forme 
d’hydrogène, d’autant plus, si on aura une 
part importante de renouvelables, nous 
allons pouvoir également transporter de 
l’hydrogène vert », a‐t‐il encore expliqué, 
en ajoutant que l’Algérie a les capacités 
de continuer à approvisionner l’Europe 
en gaz et aussi en hydrogène vert et 
renouvelable. A ce propos, le professeur 
Noureddine Yassaa a indiqué que l’objec‐
tif initial était de couvrir au moins 10% 
du marché européen en matière d’appro‐
visionnement en hydrogène. « L’équiva‐

lent de 1 à 2 millions de tonnes d’hydro‐
gène et nous avons les capacités », a‐t‐il 
précisé, en expliquant qu’il y a tout un 
mécanisme de financement et que tout 
cela est assujetti à l’évolution du marché, 
des technologies et la mobilisation des 
financements.  « Il y a de  l’intérêt de la 
part des partenaires, notamment euro‐
péens pour investir en Algérie », a‐t‐il 

noté, ajoutant que les européens, pour 
atteindre les objectifs qu’ils ont fixés en 
matière de neutralité carbone et de sécu‐
rité énergétique, « n’ont d’autres choix 
que d’investir dans les marchés promet‐
teurs et dans les pays qui ont les poten‐
tiels pouvant fournir de l’hydrogène à 
des coûts compétitifs. 

Youcef S.  

L’interconnexion entre l’Algérie et l’Italie en matière 
d’électricité et le projet de gazoduc pour le transport du gaz 
naturel et également de l’hydrogène, vont certainement 
accélérer la transition énergétique en Algérie, d’autant plus que 
l’Algérie dispose  d’atouts et de potentiels pour exporter de 
l’énergie verte…

Le renforcement de l’implication du sec‐
teur  privé dans la politique de l’investis‐
sement national  a toujours été au cœur 
des réformes économiques  engagées 
par les pouvoirs publics  visant  l’édifica‐
tion d’une économie nationale créatrice 
de richesse totalement libérée des 
hydrocarbures. Dans une note consacrée 
à la place de l’entreprise privée nationa‐
le dans la politique d’investissement, le 
centre d’action et de réflexion pour l’en‐
treprise ((CARE) observe  que, depuis les 
réformes économiques entamées à la fin 
des années 1990, la doctrine écono‐
mique  nationale  n’a pas cessé de recon‐
naitre l’importance du rôle économique 
du secteur privé national.   Il a fait 
remarquer   qu’il existe, néanmoins, 
quelques lacunes à combler. Il s’agit, 
notamment  de celle liée aux défis du 
changement climatique et du recul en 
perspective de la place des énergies fos‐
siles, ce qui pose dès à présent la ques‐
tion de soutenabilité de la croissance 
future de l’économie nationale.  « La 
capacité des autorités à porter une crois‐
sance adossée à la dépense publique ne 

manquera pas d’être peu à peu érodée 
par l’épuisement progressif, inscrit dans 
le temps, de la rente des hydrocarbures 
», a noté le think tank. L’autre limite à 
surmonter est celle de la cohérence juri‐
dique du régime applicable aux entre‐
prises publiques et privées de droit algé‐
rien. «Celles‐ci sont censées être régies, 
dans leur gestion et leur fonctionne‐
ment, par les mêmes règles, à savoir 
celles édictées par le Code de commerce. 
Aussi, il parait important de tirer, dans la 
réalité quotidienne, toutes les consé‐
quences de ce mode d’organisation de 
l’entreprise, si l’on veut effectivement 
stimuler et renforcer l’apport du secteur 
privé au développement futur de l’éco‐
nomie nationale », a expliqué la même 
source. Pour le Care  la réduction du 
poids de l’informel est sans doute un 
autre passage obligé pour un rôle plus 
actif de l’entreprise privée algérienne.  « 
Force est de relever à ce titre que, en 
dépit du fait qu’elle est inscrite parmi les 
objectifs des gouvernements successifs 
depuis plus d’une vingtaine d’années, la 
lutte contre l’informel peine à ce jour à 

trouver un début d’efficacité », a souli‐
gné le cercle de réflexion. Et d’ajouter : « 
Sur le fond, l’écueil majeur sur lequel 
celle‐ci ne cesse de buter réside notam‐
ment dans les insuffisances d’un système 
fiscal inopérant et qui reste peu adapté à 
la saisie complète de la réalité des activi‐
tés et des transactions sur le territoire 
national». Enfin,  le think tank  suggère 
d’initier une politique publique de pro‐
motion d’entreprises championnes 
nationales dans l’ensemble des secteurs 
d’activité économique. «  Ces grandes 
entreprises, qu’elles soient publiques ou 
privées, sont les vecteurs indispensables 
qui manquent aujourd’hui dans notre 
tissu économique pour entrainer la 
croissance, pour stimuler la recherche et 
pour promouvoir et diffuser rapidement 
les innovations et pour gagner en pro‐
ductivité »,  explique encore le rapport, 
non sans faire observer  que de très 
nombreux pays développés ou émer‐
gents (Brésil, Corée du Sud, Chine, USA, 
France, Allemagne, Russie,  Afrique du 
Sud ; etc.) ont mis en place depuis long‐
temps des politiques dites d’appui à des 

« Champions Nationaux », comme une 
base avancée pour la mise en œuvre de 
leur politique commerciale extérieure et 
de leur relation aux marchés mondiaux.  
« Notre pays dispose aujourd’hui de poli‐
tiques ciblées en direction des PME, de 
même qu’en direction des TPE (auto‐
entrepreneurs) qui constituent l’écra‐
sante majorité de la population d’entre‐
prises. Force est de constater qu’il 
manque singulièrement une politique 
aussi cohérente et structurée associant 
les grandes entreprises leaders de leur 
secteur d’activité, notamment celles du 
secteur privé», a souligné le document. 
Enfin, le Centre  a énuméré quelques  
obstacles auxquels sont confrontés les 
opérateurs du secteur privé, notamment 
le  problème de l’accès au financement et  
les effets néfastes de la bureaucratie.  « 
C’est pourquoi la lutte contre les méfaits 
de la bureaucratie et, plus globalement, 
l’assainissement du climat des affaires 
est le premier pas sur la voie de la réha‐
bilitation de la place du secteur privé au 
sein de l’économie nationale », a conclu 
le CARE. R. E.

Renforcement du rôle économique du secteur privé national : 
ce que préconise le CARE 

TIRÉE VERS LE HAUT PAR LES MÉNAGES ET LES SECTEURS TERTIAIRES 

La consommation interne d’énergie en hausse 

SPORTS
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BOUMERDÈS : 
RÉALISATION 
DE 61 PUITS 
EN 2022     
 
Un plan d’urgence portant forage et 
exploitation de 61 puits d’une capa‐
cité de production quotidienne de 
86.000  m3 d’eau a été réalisé par 
l’unité de Boumerdès de l’Algérienne 
des eaux  (ADE) en 2022. Le plan 
d’urgence, mis en œuvre en 2022, a 
eu pour objectif de remédier au recul 
enregistré dans le volume d’eau 
potable produit dans la wilaya. Le 
directeur par intérim de l’unité, Hed‐
houm Youcef, en marge du lance‐
ment d’une campagne de sensibilisa‐
tion sur l’économie de l’eau, a souli‐
gné le renforcement de ce plan par 
un autre programme de développe‐
ment, déjà entré en exploitation et 
ayant porté sur la réalisation de sept 
nouveaux forages, en plus de l’affec‐
tation d’une enveloppe de plus de 
400 millions DA pour la réhabilita‐
tion de 15 anciens puits en exploita‐
tion. La réalisation de ces pro‐
grammes de développement a été 
dictée, selon Hedhoum, par une 
«baisse» de l’ordre de 96.000 
m3/jour de la quantité d’eau  produi‐
te dans la wilaya, enregistrée ces 
deux dernières années. Une  quantité 
qui est passée de 256.000 m3/J à 
près de 160.000 m3/J  actuellement. 
Il a expliqué ce recul par le manque 
de précipitations pluviales, à l’origi‐
ne, selon le même responsable, d’une 
«réduction de la quantité d’eau  
mobilisée par les barrages de la 
wilaya, alimentant la population en 
eau  potable». Il s’agit des barrages 
de Keddara, El Hamiz et Beni Amra‐
ne, outre  le barrage Taksebt de Tizi‐
Ouzou. A noter que l’alimentation 
des habitants de la wilaya en eau 
potable est assurée principalement 
grâce à des transferts hydriques à 
partir du barrage Taksebt de Tizi‐
Ouzou et de ceux de Keddara, El 
Hamiz et Beni Amrane, outre les 
eaux de la station de dessalement 
d’eau de mer de Cap Djinet, les eaux 
souterraines et les puits. Lancée 
dimanche dernier, pour se pour‐
suivre durant toute cette semaine, 
cette campagne de sensibilisation 
sur l’économie de l’eau englobe des 
expositions sur le sujet et des sorties 
au niveau d’établissements éducatifs 
pour ancrer la culture de l’économie 
de l’eau chez les écoliers, tandis que 
le prêche du vendredi sera, égale‐
ment, consacré au même sujet dans 
les mosquées de la wilaya. La  mani‐
festation, visant à sensibiliser les 
citoyens à la nécessité  d’économiser 
l’eau et d’éviter le gaspillage, prévoit 
également la  diffusion, via les 
réseaux sociaux, de spots publici‐
taires et de vidéos sur  le sujet et  la 
distribution de brochures d’informa‐
tion. 

R. R.

Khenchela : Arrestation de cinq personnes 
pour escroquerie via Internet  

U
n programme de renfor‐
cement du réseau élec‐
trique pour l’année 

2023 et d’amélioration de la 
qualité de service sera réalisé 
dans la wilaya de Ghardaïa, a 
rapporté, hier la direction 
locale de distribution de 
l’électricité et du gaz (Sonel‐
gaz). Un investissement de 
602 millions de dinars a été 
dégagé par la Sonelgaz pour 
réaliser ce programme, impo‐
sé par la demande croissante 
en électricité aussi bien de la 
population que des secteurs 
d’activités économiques, 
notamment l’agriculture, par‐
ticulièrement en période esti‐
vale où la hausse est estimée 
annuellement à 10%, a indi‐
qué à l’APS le chargé de la 
communication de la direc‐
tion locale de distribution, 
Yahia Abbas. Quelque 114,5 
km linéaires de lignes élec‐
triques (73,5 Km de moyenne 
tension et 41 km de basse 
tension) seront réalisés pour 
renforcer le réseau électrique 
existant et sécuriser l’alimen‐
tation en énergie électrique 
de l’ensemble des localités, 
ainsi que l’amélioration des 
prestations de service au 
niveau de la wilaya, a expli‐
qué Abbas. Six postes trans‐
formateurs électriques sont 
prévus pour l’année en cours 
afin de renforcer les capacités 
d’approvisionnement en 
énergie électrique en période 
estivale marquée par une 

hausse de température,  a‐t‐il 
souligné, ajoutant que de 
nouvelles lignes électriques 
du réseau de  basse tension 
sont également prévues pour 
renforcer et sécuriser le 
réseau  existant dans les loca‐
lités agricoles (Daya Ben 
Dahoua, Zelfana, SebSeb et 
Mansourah). 
Les localités agricoles préci‐
tées ont connu ces dernières 
années un accroissement du 
tissu urbain, un développe‐
ment de l’agriculture et une 
extension des périmètres 
agricoles, a‐t‐il fait savoir. 

Une enveloppe financière de 
762 millions DA a été consa‐
crée l’année précédente 
(2022) par la Sonelgaz pour 
répondre à l’accroissement 
de la demande notamment en 
période estivale marquée par 
des températures canicu‐
laires, en plus de conforter 
l’alimentation et d’améliorer 
la qualité de distribution de 
l’électricité, a souligné Abbas. 
La wilaya de Ghardaia totali‐
se 131.892 abonnés au 
réseau électrique et  plus de 
81.600 abonnés au réseau du 
gaz naturel, soit un taux  

d’électrification de 99,18% et 
76,66% taux de raccorde‐
ment au gaz naturel,  selon les 
statistiques fournies par le 
chargé de la communication 
locale de  Sonelgaz. Elle dis‐
pose également de 5.287 Km 
linéaires de réseau électrique 
(moyenne  et basse tension), 
de 2.887 postes de transfor‐
mateurs et plus de 1.529 km  
linéaires de réseau de gaz 
naturel, ainsi que 16 distribu‐
teurs publics et une station 
GPL à Guerrara, a‐t‐on ajouté 
de même source. 

R. R.

Ghardaïa : Renforcement 
du réseau électrique en 2023 

Les éléments de la brigade de 
lutte contre  la cybercrimina‐
lité au service de la police 
judiciaire de la sûreté de  
wilaya de Khenchela ont 
arrêté cinq personnes impli‐
quées dans des affaires d’es‐
croquerie via le réseau inter‐
net. L’affaire a débuté avec 
l’instruction donnée à la bri‐
gade par le procureur de la 
République près le tribunal 
de Khenchela d’ouvrir des 
enquêtes sur les plaintes pré‐
sentées par trois victimes  
d’escroquerie via internet. 
Les victimes ont transféré 
des montants estimés à 
200.000 DA pour l’achat des 
téléphones portables et 
appareils électroménagers 
auprès de personnes qui 
communiquaient avec eux 
par le biais de comptes élec‐
troniques avec des pseudo‐
nymes fermés dès la percep‐
tion de leur argent. L’enquête 
ouverte par cette brigade a 
conduit à l’identification des 
personnes suspectées qui ont 
été convoquées, a ajouté la 
même source qui a précisé 
qu’il s’agit de deux jeunes 
originaires d’une wilaya du 
Sud qui  font l’objet d’une 

enquête dans une affaire 
similaire, d’une femme tren‐
tenaire originaire d’une 
wilaya  de l’Est du pays ayant 
déjà fait l’objet d’une 
condamnation pénale ainsi 
que deux autres jeunes tren‐
tenaires de la wilaya Khen‐
chela, a‐t‐on indiqué. Au 
terme des procédures d’en‐
quête, un dossier pénal a été 
constitué à l’encontre des 
mis en cause pour escroque‐
rie via le réseau internet et 
transféré devant le parquet 
territorialement compétent. 

R. R.

La wilaya de Ghardaïa totalise 131.892 abonnés au réseau électrique et  plus de 81.600 abonnés 
au réseau du gaz naturel, soit un taux  d’électrification de 99,18% et 76,66% pour le taux de 
raccordement au gaz naturel…

Naâma : chutes de neige dans plusieurs régions du sud de la wilaya 
Plusieurs régions des communes de Djnie‐
ne Bourezg et Moghrar, au sud de la wilaya 
de Nâama, ont enregistré mardi 24 janvier,  
les premières chutes de neige, accompa‐
gnées d’une vague de verglas et une baisse 
sensible de la température. La neige a conti‐
nué à tomber sur les hauteurs du versant 
sud de la wilaya, à des altitudes entre 600 et 
800 mètres, notamment dans les mon‐
tagnes de Tanout, Mirdjbel, Founassa et Ben 
Yakho. Les flocons ont également couvert 
un certain nombre de villages du sud tels 
qu'Ammar, Essam, dans la commune de 
Moghar et Fartasa relevant de la commune 

de Sfisifa, alors que les autres régions de la 
wilaya enregistrent un climat hivernal très 
rigoureux. Le spectacle qu’offrent ces 
régions couvertes d’un manteau blanc fait 
le bonheur de leurs résidents, notamment 
les enfants et les jeunes, qui ont profité 
pour prendre des photos‐souvenirs. Les 
habitants de la wilaya se sont réjouis à la 
vue de la neige et l’avènement de l’hiver 
après une appréhension d’une longue 
absence de pluies. Ils ont exprimé l'espoir 
de voir ces précipitations contribuer à la 
relance de la production agricole, à la 
reconstitution du couvert des pâturages et 

à l’augmentation du niveau de l'eau d'irri‐
gation. Ces chutes de neige n’ont eu pour le 
moment aucune répercussion lourde sur le 
trafic routier à travers les différentes routes 
de la wilaya. La cellule de communication 
de la Direction locale de la Protection civile 
a lancé, à travers sa page officielle sur les 
sites de réseaux sociaux, un appel aux 
conducteurs pour faire de prudence et de 
vigilance en raison notamment des couches 
de neige et du verglas relevées sur les che‐
mins secondaires dans les régions du sud 
de la wilaya. 

APS



À
 l’automne 2021, 
les 90 dépu‐
tés membres 
des commis‐
sions des 
affaires étran‐
gères et du 
développement 
du Parlement 
européen ont 

dû, comme chaque année, choisir 
les trois candidats sélectionnés 
pour obtenir le prix Sakharov des 
droits de l’homme, le plus presti‐
gieux de ceux que décernent les 
institutions européennes. Au pre‐
mier tour sont arrivés ex aequo 
Jeanine Añez, l’ancienne présiden‐
te de la Bolivie, candidate présen‐
tée par le parti d’extrême droite 
espagnol Vox au nom du groupe 
Conservateurs et réformistes, et 
l’activiste saharaouie Sultana 
Khaya, parrainée par Les Verts et 
le Groupe de gauche. La première 
des deux femmes purge une peine 
de prison dans son pays pour « ter‐
rorisme, sédition et conspiration » 
à la suite du coup d’État qui a mis 
fin à la présidence d’Evo Morales 
en novembre 2019. La deuxième 
était, en octobre 2021, depuis un 
an, en réclusion à son domicile de 
Boujador (Sahara occidental) et 
affirme avoir été violée, ainsi que 
sa sœur, par les forces de l’ordre 
marocaines. Pour départager les 
deux candidates, il a fallu revoter 
pour que l’une ou l’autre rentre 
dans la short list de trois sélection‐
né•es susceptibles de recevoir le 
prix. Tonino Picula, un ancien 
ministre socialiste croate, a alors 
envoyé un courriel urgent à tous 
les députés de son groupe, leur 
demandant de soutenir Jeanine 
Añez. Ce n’était pas une initiative 
personnelle. Il a précisé qu’il avait 
écrit ce courriel au nom de Pedro 
Marqués, député portugais et vice‐
président du groupe socialiste. 
Celui‐ci agissait vraisemblable‐
ment à son tour sur instruction de 
la présidente du groupe, l’Espa‐
gnole Iratxe García. Añez est donc 
sortie victorieuse de ce deuxième 
tour de vote. 
 
LES SOCIALISTES BLOQUENT 
LES RÉSOLUTIONS SUR LES 
DROITS HUMAINS 
Cet épisode illustre à quel point le 
Maroc a été, depuis des décennies, 
l’enfant gâté du Parlement euro‐
péen. Socialistes, surtout espa‐
gnols et français, et bon nombre de 
conservateurs, ont multiplié les 
égards vis‐à‐vis de la monarchie 
alaouite. Alors que de nombreux 
pays tiers ont fait l’objet de résolu‐
tions critiquant durement leurs 
abus en matière de droits 
humains, le Maroc a été épargné 
depuis 1996. « Pendant de longues 

années, les socialistes ont systé‐
matiquement bloqué tout débat ou 
résolution en séance plénière qui 
puisse déranger un tant soit peu le 
Maroc », regrette Miguel Urban, 
député du Groupe de gauche. 
Rabat n’a été épinglé que dans de 
très rares cas pour sa politique 
migratoire. Il a fallu que plus de 10 
000 immigrés irréguliers maro‐
cains, dont 20 % de mineurs, 
entrent le 17 et 18 mai 2021 dans 
la ville espagnole de Ceuta, pour 
que le Parlement européen se 
décide à voter, le 10 juin 2021, une 
résolution appelant le Maroc à ces‐
ser de faire pression sur l’Espagne. 
L’initiative est partie non pas des 
socialistes ni des conservateurs, 
mais de Jordi Cañas, un député 
espagnol de Renew Europe (libé‐
raux). Elle a obtenu 397 votes 
pour, 85 contre et un nombre 
exceptionnellement élevé d’abs‐
tentions (196). Parmi les absten‐
tionnistes et ceux qui s’y sont 
opposé figuraient nombre de 
députés français. 
 
UN RÉSEAU DE CORRUPTION 
Derrière la longue liste de votes 
favorables aux intérêts du Maroc, 
empêchant d’aborder les ques‐
tions gênantes en matière de 
droits humains, ou sur des sujets 
plus substantiels comme les 
accords de pêche et d’association, 
il n’y a pas eu que le réseau de cor‐
ruption que la presse appelle « 
Qatargate » alors que, chronologi‐
quement, c’est davantage d’un « 
Marocgate » qu’il s’agit. Il y a eu 
d’abord ces idées répandues entre 
eurodéputés que le voisin du Sud 
est un partenaire soucieux de ren‐
forcer ses liens avec l’Union euro‐
péenne ; qu’il est en Afrique du 
Nord, et même dans le monde 
arabe, le pays le plus proche de 
l’Occident et celui dont les valeurs 
et le système politique ressem‐
blent davantage à une démocratie. 
Nul besoin donc, apparemment, de 
mettre en place un réseau de cor‐
ruption quand la partie était prati‐
quement gagnée d’avance. C’est 
pourtant ce que le royaume a fait 
depuis une douzaine d’années 
d’après les fuites sur l’enquête 
menée depuis juillet 2022 par le 
juge d’instruction belge Michel 
Claise, spécialisé dans la criminali‐
té financière, et publiées par la 
presse belge et italienne depuis la 
mi‐décembre. « Le Maroc ne se 
contentait pas de 90 %, il voulait 
les 100 % », expliquent, en des 
termes identiques, les députés 
espagnols Miguel Urban, du Grou‐
pe de gauche, et Ana Miranda, des 
Verts. L’engrenage du Marocgate 
est né en 2011 quand s’est nouée 
la relation entre le député euro‐

péen socialiste italien Pier Antonio 
Panzeri et Abderrahim Atmoun, 
député marocain du parti Authen‐
ticité et modernité, fondé par le 
principal conseiller du roi Moha‐
med VI, et coprésident de la com‐
mission parlementaire mixte 
Maroc‐UE jusqu’en juin 2019. 
Cette année‐là il fut nommé 
ambassadeur du Maroc à Varsovie. 
 
RÉVÉLATIONS DE WIKILEAKS 
Les révélations de ce que l’on a 
appelé le Wikileaks marocain 
révéleront, fin 2014, à quel point 
les autorités marocaines appré‐
cient Panzeri. Des centaines de 
courriels et de documents confi‐
dentiels de la diplomatie marocai‐
ne et du service de renseigne‐
ments extérieurs (Direction géné‐
rale d’études de documentation) 
ont alors été diffusés sur Twitter 
par un profil anonyme qui se fai‐
sait appeler Chris Coleman. On sait 
aujourd’hui qui se cachait derrière 
cet anonymat : la Direction généra‐
le de la sécurité extérieure (DGSE). 
Les services secrets français se 
vengeaient ainsi de plusieurs 
coups bas que leur avaient infligés 
leurs collègues marocains, à com‐
mencer par la divulgation par Le 

360, un journal proche du palais, 
du nom de leur cheffe d’antenne à 
Rabat. Dans ces câbles diploma‐
tiques marocains, Panzeri est 
décrit comme « un allié pour com‐
battre l’activisme grandissant des 
ennemis du Maroc en Europe ». Il a 
occupé, pour cela, des postes clefs 
au Parlement, comme celui de pré‐
sident de la délégation pour les 
relations avec les pays du Maghreb 
et de la sous‐commission droits de 
l’homme. Selon l’enquête du juge 
Claise, Panzeri a impliqué son ex‐
femme et sa fille, mais surtout Eva 
Kaili, vice‐présidente socialiste du 
Parlement européen, et Francesco 
Giorgi, qui fut son assistant parle‐
mentaire et qui était en couple 
avec la députée grecque. Il a été le 
premier à avouer, lors d’un inter‐
rogatoire en décembre 2022, qu’il 
travaillait pour le Maroc. Il a signé 
mardi 17 janvier un mémorandum 
avec le procureur fédéral (en vertu 
de la loi sur les repentis) dans 
lequel s’engage à faire « des décla‐
rations substantielles, révélatrices, 
sincères et complètes » dans le 
cadre de l’enquête pour corrup‐
tion. La justice belge a aussi 
demandé la levée de l’immunité 
parlementaire de deux autres 

socialistes, le Belge Marc Tarab
et l’italien Andrea Cozzolino.
dernier avait partiellement pr
relais de Panzeri dans les d
organes qu’il présidait. Il s’é
aussi montré très actif, t
comme Eva Kaili, au sein de
commission d’enquête parlem
taire sur Pegasus et autres logic
espions qui concerne de prè
Maroc. « Kaili a cherché à fre
l’enquête sur le logiciel Pegasu
a affirmé, le 19 décembre, Sop
in’t Veld, la députée néerland
qui a rédigé le rapport prélimi
re sur ce programme informati
d’espionnage, dans une interv
au journal italien Domani. 
  
SOUTENEZ ORIENT XXI  
L’« équipe Panzeri », qui com
rait d’autres membres non enc
dévoilés, aurait reçu 50 000 eu
pour chaque amendement a
Maroc torpillé, selon le quotid
belge De Standaard. La som
semble modeste en comparai
de celles supposément versées
Ben Samikh Al‐Marri, mini
d’État du Qatar, pour amélio
l’image du pays qui s’apprêta
accueillir la Coupe du monde
football à Doha. L’essentiel du 
lion et demi d’euros en liqu
saisi par la police fédérale b
lors des perquisitions effectué
la mi‐décembre proviendrait
l’émirat. Il s’est apparemm
servi du réseau constitué par P
zeri. Celui‐ci a continué à fonct
ner après sa défaite aux électi
européennes de 2019. Pour
faire le député battu a d’aille
fondé une ONG bidon à Bruxe
Fight Impunity. En marge 
bribes de l’enquête publiées pa
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Le Maroc a confié la gestion de son réseau d’influence à son service secret 
extérieur, ce qui a suscité l’ouverture d’un débat au Parlement européen sur les 
allégations de corruption et d’ingérence étrangère de Rabat, alors même que 
l’institution s’apprête à voter pour la première fois depuis un quart de siècle une 
résolution critiquant la situation des droits humains dans ce pays. 

S
ur le papier, sur son CV, il 
était le candidat parfait. Qui 
mieux que Kenneth Roth 
pour occuper un poste de 
chercheur principal au 

Centre Carr sur les droits humains de 
la Kennedy School, l’école d’adminis‐
tration publique de la prestigieuse 
université Harvard, aux États‐Unis ? 
Directeur pendant 29 ans de Human 
Rights Watch, l’ONG internationale 
de défense des droits humains dont il 
a fait l’égale d’Amnesty International, 
Kenneth Roth, 67 ans, est un pro 
reconnu dans le monde entier. Il pou‐
vait mettre à disposition un impres‐
sionnant réseau. Ce ne sera pas le 
cas. 
 
«PARTIALITÉ ANTI-ISRAËL» 
Le centre Carr avait d’ailleurs appro‐
ché Roth, après l’annonce en mai de 

son départ de HRW. Mais, à l’issue 
d’un entretien cet été, le doyen de la 
Kennedy School, Douglas Elmendorf, 
y a finalement mis son veto. Motif ? 
Une trop grande partialité anti‐
Israël, vient de révéler à The Nation 
Kathryn Sikkink, enseignante asso‐
ciée au Carr Center, qui l’a appris de 
la bouche d’Elmendorf. 
L’information a été confirmée dans 
une tribune du Guardian le 10 jan‐
vier par Kenneth Roth en personne, 
lui qui avait préféré passer à autre 
chose et a décroché un poste dans 
une autre université américaine.Au 
cœur de l’affaire, on trouve l’influen‐
ce des riches donateurs sans lesquels 
aucune université américaine ne 
fonctionne. Or, beaucoup de dona‐
teurs importants de la Kennedy 
School sont des partisans incondi‐
tionnels de l’État d’Israël… régulière‐
ment épinglé dans les rapports de 
HRW. 

ROTH EST JUIF 
L’année 2021 a m
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Le très respecté Kenneth Roth, patron pendant 
29 ans de l’ONG de défense des droits humains 
Human Rights Watch, s’est vu refuser un poste 
dans la prestigieuse université américaine. Pas 
question d’effaroucher les riches donateurs pro-
israéliens.

UN ÉCHEC DU LOB

DIPLOMATIE : PARLEMENT EUROPÉEN

PAR PATRICK ANGEVIN  
JOURNALISTE, ANALYSTE POLITIQUE 
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presse, Vincent Van Quickenborne, 
le ministre belge de la Justice, a 
laissé entrevoir l’implication du 
Maroc dans ce réseau, le 14 
décembre, sans toutefois le nom‐
mer. Il a fait allusion à un pays qui 
cherchait à exercer son influence 
sur les négociations de pêche 
menées par l’UE, or c’est avec le 
Maroc que la Commission a signé 
son plus gros accord, et sur la ges‐
tion du culte musulman en Bel‐
gique. Les immigrés marocains 
constituent la plus importante 
communauté musulmane en dans 
ce pays. 
 
PASSAGE DE RELAIS AUX 
SERVICES 
En 2019, Abderrahim Atmoun, 
l’homme politique marocain deve‐
nu ambassadeur, est passé au 
second plan. La DGED, le service de 
renseignements marocain à 
l’étranger, a pris le relais et com‐

mencé à chapeauter directement 
le réseau Panzeri, d’après les infor‐
mations recueillies par la presse 
belge. Concrètement, c’est l’agent 
Mohamed Belahrech, alias M 118, 
qui en a pris les rênes. Panzeri et 
Cozzolino auraient d’ailleurs voya‐
gé séparément à Rabat pour y ren‐
contrer Yassine Mansouri, le 
patron de la DGED, le seul service 
secret marocain qui dépend direc‐
tement du palais royal. 
Belahrech n’était pas un inconnu 
pour les services espagnols et 
français. Sa femme, Naima Lamal‐
mi, ouvre en 2013 l’agence de 
voyages Aya Travel à Mataró, près 
de Barcelone, selon le quotidien El 
Mundo. On le revoit après à Paris, 
en 2015, où il réussit à être le des‐
tinataire final des fiches « S », de 
personnes fichées pour terroris‐
me, qui passent entre les mains 
d’un capitaine de la police aux 
frontières en poste à l’aéroport 

d’Orly, selon le journal Libération. 
L’intrusion des espions marocains 
dans les cercles parlementaires 
bruxellois attire rapidement l’at‐
tention des autres services euro‐
péens. Vincent Van Quickenborne 
a confirmé que l’investigation a été 
menée, au départ, par la Sûreté de 
l’État belge, le service civil de ren‐
seignements, avec des « parte‐
naires étrangers ». Puis le dossier a 
été remis, le 12 juillet 2022, au 
parquet fédéral. Il Sole 24 Ore, 
quotidien économique italien, pré‐
cise que ce sont les Italiens, les 
Français, les Polonais, les Grecs et 
les Espagnols qui ont travaillé d’ar‐
rache‐pied avec les Belges. 
Ces derniers ont, tout comme les 
Français, des comptes à régler 
avec les Marocains. En 2018 ils 
avaient déjà détecté une autre 
opération d’infiltration de la DGED 
au Parlement européen à travers 
Kaoutar Fal. Ce fut le député euro‐

péen français Gilles Pargneaux qui 
lui a ouvert les portes de l’institu‐
tion pour organiser une conféren‐
ce sur le développement écono‐
mique du Sahara occidental. Elle a 
finalement été expulsée de Bel‐
gique en juillet de cette année, car 
elle constituait une « menace pour 
la sécurité nationale » et collectait 
des « renseignements au profit du 
Maroc », selon le communiqué de 
la Sûreté. En janvier 2022, il y a eu 
une autre expulsion : celle de 
l’imam marocain Mohamed Touj‐
gani, qui prêchait à Molenbeek 
(Bruxelles). Il cherchait, semble‐t‐
il, à mettre la main sur les commu‐
nautés musulmanes de Belgique 
pour le compte de la DGED. Si le 
réseau Panzeri avait fonctionné 
correctement au service du Maroc 
du temps où il était en apparence 
géré par Abderrahim Atmoun, 
quel besoin de recourir il y a 
quatre ans aux hommes de 
l’ombre pour le piloter au risque 
d’ameuter des services euro‐
péens? 
Aboubakr Jamai, directeur du pro‐
gramme des relations internatio‐
nales de l’Institut américain uni‐
versitaire d’Aix‐en‐Provence, ose 
une explication : « Les services 
secrets sont enhardis au Maroc ». « 
La diplomatie y est menée par le 
contre‐espionnage et d’autres ser‐
vices intérieurs. L’État profond, le 
makhzen, est aujourd’hui réduit à 
sa plus simple expression : son 
expression sécuritaire ». Et cette 
expression manque de tact quand 
il s’agit de mener la politique 
étrangère du royaume. Le ministre 
marocain des affaires étrangères 
Nasser Bourita a, lui, un autre 
point de vue sur le scandale dont 

pâtit le Parlement. Son pays subit 
un « harcèlement et des attaques 
médiatiques multiples (…) qui 
émanent de personnes et de struc‐
tures dérangées par ce Maroc qui 
renforce son leadership », a‐t‐il 
affirmé, le 5 janvier à Rabat, lors 
d’une conférence de presse avec 
Josep Borrell, le haut représentant 
de l’UE pour les affaires étran‐
gères. Celui‐ci n’a pas hésité à 
exprimer en désaccord : « Nous 
sommes préoccupés par ces évé‐
nements rapportés par la presse ». 
Ils sont inquiétants et les accusa‐
tions sont graves. La position de 
l’UE est claire : il ne peut y avoir 
d’impunité pour la corruption. 
Tolérance zéro.  
Les propos de Borrell ne faisaient 
qu’anticiper un autre changement 
de ton, celui du Parlement euro‐
péen. La conférence des prési‐
dents de groupes parlementaires a 
donné son accord, le 12 janvier, à 
ce que soit soumise à la séance plé‐
nière du 19 une résolution répro‐
batrice sur la liberté de presse au 
Maroc et les journalistes qui y sont 
emprisonnés, surtout les trois plus 
influents, Omar Radi, Souleiman 
Raissouni et Toufiq Bouachire.  
Ce sera la première fois, depuis 
plus d’un quart de siècle, que sera 
voté dans l’hémicycle un texte cri‐
tique sur le premier partenaire 
arabe de l’UE qui ne concerne pas 
sa politique migratoire. Il a été pré‐
cédé, le mardi 17, d’un autre débat, 
aussi en séance plénière, sur les « 
Nouveaux développements des 
allégations de corruption et d’ingé‐
rence étrangère, y compris celles 
concernant le Maroc ». Le temps 
de l’impunité semble terminé pour 
le Maroc. 
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2 - KENNETH ROTH : UNE GIFLE 
POUR LES SIONISTES 
Le doyen de la Harvard Kennedy 
School, Douglas Elmendorf, a fait 
marche arrière jeudi et a accordé une 
bourse à l’ancien directeur de 
Human Rights Watch, Kenneth Roth, 
plus de six mois après la lui avoir 
retirée en raison de ses critiques sur 
la violation des droits des Palesti‐
niens par Israël. 
Le doyen de la faculté de sciences 
politiques de Harvard, à Cambridge, 
dans le Massachussets, a reconnu 
que c’est le tollé public déclenché par 
sa décision, qui l’a fait revenir sur 
cette dernière. 
Les protestations ont visé l’absence 
de liberté académique, l’influence 
des donateurs sur les choix de l’uni‐
versité et la censure spécifique de la 
critique d’Israël. 
La controverse a éclaté lorsque The 
Nation a publié un long article révé‐
lant que l’été dernier, le doyen de 
l’école, Douglas Elmendorf, avait 
opposé son veto à une proposition du 
Carr Center for Human Rights Policy 
de l’école d’offrir une bourse d’un an 
à Kenneth Roth, le directeur exécutif 
récemment retraité de Human Rights 
Watch. 
À l’époque, Elmendorf avait déclaré à 
ses collègues qu’il était préoccupé 

par les perceptions selon lesquelles 
Human Rights Watch avait un parti 
pris contre Israël. 
Cette annonce a suscité de vives 
réprimandes de la part d’éminents 
groupes d’expression libre, une lettre 
signée par plus de 1 000 étudiants, 
professeurs et anciens élèves de Har‐
vard critiquant ce qu’elle a appelé 
«une décision honteuse de mettre 
Kenneth Roth sur liste noire», ainsi 
que des plaintes privées de profes‐
seurs. 
Dans un e‐mail adressé jeudi à la 
communauté de l’école Kennedy, 
une confédération de 12 centres et 
l’une des principales écoles de poli‐
tique publique des USA, Elmendorf a 
déclaré que sa décision avait été une 
« erreur » et que l’école lancerait 
une invitation à Roth. 
Roth, joint par téléphone après l’an‐
nonce de l’annulation, s’est dit satis‐
fait de la décision, qu’il a attribuée à 
l’inquiétude « écrasante » de la 
faculté, et a fait savoir qu’il utilise‐
rait la bourse pour travailler sur un 
livre sur ses décennies de défense 
des droits de l’homme. Mais il a éga‐
lement appelé à plus de transparen‐
ce, rapporte Middle East Eye. 
Dans des entretiens (et sur Twitter), 
Roth, un Juif dont le père a fui l’Alle‐
magne nazie lorsqu’il était enfant, a 

déclaré que la décision initiale d’El‐
mendorf reflétait l’influence de ceux 
qui cherchent à délégitimer Human 
Rights Watch, qui a surveillé les 
abus dans plus de 100 pays, en tant 
qu’observateur impartial sur Israël. 
« Il semble clairement que c’est l’in‐
fluence des donateurs qui sape l’in‐
dépendance intellectuelle », a‐t‐il 
déclaré dans une interview au New 
York Times la semaine dernière. 
L’année dernière, l’Université de 
Washington a rendu un cadeau de 5 
millions de dollars, après qu’un 
donateur de son programme 
d’études israéliennes ait exprimé 
son mécontentement face à un pro‐
fesseur qui s’était joint à d’autres 
universitaires israéliens et juifs en 
signant une lettre ouverte critiquant 
la conduite du gouvernement israé‐
lien envers les Palestiniens des ter‐
ritoires palestiniens. 
Le donateur, selon l’université, avait 
demandé que l’accord de don soit 
modifié pour interdire aux universi‐
taires soutenus par le don de faire 
des déclarations « considérées 
comme hostiles à Israël ». 
En 2019, Israël a expulsé le direc‐
teur du groupe pour Israël et la 
Palestine Omar Shakir, en vertu 
d’une loi israélienne interdisant 
l’entrée (y compris en Palestine 

NDLR) des étrangers qui soutien‐
nent un boycott d’Israël ou de ses 
territoires. 
Avec son rapport de 2021, intitulé « 
Un seuil franchi », Human Rights 
Watch est devenu le premier grand 
groupe international de défense des 
droits humains à appliquer le terme 
« apartheid » à la conduite israélien‐
ne. Six mois plus tard, Amnesty 
International lui a emboîté le pas 
dans son propre rapport. 
Sarah Leah Whitson, ancienne direc‐
trice du Moyen‐Orient et de 
l’Afrique du Nord à Human Rights 
Watch, a déclaré que la désignation « 
apartheid » était intervenue après un 
débat interne « douloureux ». « Nous 
avons dû travailler pendant des 
années pour instaurer la confiance 
parmi les hauts dirigeants de l’orga‐
nisation », a déclaré Whitson, aujour‐
d’hui directeur exécutif de Democra‐
cy in the Arab World Now, ou DAWN. 
Il y avait une crainte « que si vous 
franchissez ces lignes rouges, ils 
essaieront de vous décapiter en tant 
que groupe de défense efficace ». 
Roth a souligné que le but de ce rap‐
port n’était pas d’assimiler Israël à 
l’ancien régime raciste d’Afrique du 
Sud, mais d’appliquer des définitions 
juridiques et de traduire une réalité, 
le « processus de paix étant mort».  

BBY PRO-ISRAÉLIEN AUX ETATS-UNIS

N : QATARGATE ? NON, MAROCGATE
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C’
est ce qui ressort d’un 
communiqué succinct 
publié par le syndicat 

des transports, ce mercredi, 
et consulté par le correspon‐
dant d’Anadolu (AA). 
« Après des négociations (…) 
un accord historique a été 
conclu en faveur des salariés 
du secteur et un procès‐ver‐

bal a été signé à cet effet. Les 
négociations sur les points 
litigieux se poursuivront ulté‐
rieurement, et par consé‐
quent, il a été décidé de 
reporter la grève aux 15 et 16 
mars 2023 ». 
Dans son communiqué, la 
Fédération générale du trans‐
port n'a pas donné de préci‐

sions sur les détails de son 
accord avec le gouvernement. 
Les salariés du secteur des 
transports publics exigent 
une revalorisation des 
salaires, ainsi qu’une meilleu‐
re visibilité s’agissant du sort 
et de l'avenir des entreprises 
publiques, en particulier 
celles du secteur des trans‐

ports. Le secrétaire général 
adjoint de l’Ugtt, Slaheddine 
Salmi, avait accusé mardi, 
lors d’une conférence de 
presse à Tunis, les autorités 
tunisiennes de rejeter le dia‐
logue en dépit de la situation 
difficile endurée par les 
entreprises de transport. 
Salmi avait souligné que « Les 
autorités ne cherchent pas à 
réformer ces entreprises 
publiques, quand bien même 
elles connaissent parfaite‐
ment la situation désastreuse 
dans laquelle se trouvent les 
entreprises de transport ». 
La Tunisie connaît une grave 
crise économique, exacerbée 
par les répercussions de la 
pandémie de coronavirus, et 
le coût élevé de l'importation 
d'énergie et de matières pre‐
mières, suite à la crise russo‐
ukrainienne. 
Le pays traverse également 
une crise politique depuis le 
25 juillet 2021, date à laquel‐
le le président Kaïs Saïed a 
imposé des mesures d’excep‐
tion. 

I.M./agences tunisiennes

LE SYNDICAT DES TRANSPORTS EN TUNISIE ANNULE SA GRÈVE  

Signature d’un accord avec 
le gouvernement

Lavrov réagissait à la déclara‐
tion du président français 
Emmanuel Macron selon laquel‐
le "la Russie est derrière la déci‐
sion du Burkina Faso de deman‐
der aux soldats français de quit‐
ter le pays". Le ministre russe 
des Affaires étrangères, Sergueï 
Lavrov, a déclaré que la France 
intervenait dans les affaires 
intérieures des pays africains. 
"En soutenant les terroristes en 
Libye, la France a favorisé le ter‐
rorisme en Afrique", a‐t‐il dit. 
En visite à Mbabane, la capitale 
d'Eswatini, située dans le sud‐
est de l'Afrique, Lavrov a ren‐

contré le ministre des Affaires 
étrangères d'Eswatini, Thuli 
Dladla. 
Lors d’une conférence de presse 
tenue après la rencontre, Lavrov 
a réagi à la déclaration du prési‐
dent français Emmanuel Macron 
selon laquelle "la Russie est der‐
rière la décision du Burkina Faso 
de demander aux soldats fran‐
çais quittent le pays". 
"C'est une question de politique 
étrangère, nous n'intervenons 
pas dans les affaires intérieures 
des autres pays. Les déclara‐
tions de Macron montrent que la 
France le fait", a‐t‐il affirmé. 

Par ailleurs, Lavrov a rappelé 
qu’une telle chose avait déjà eu 
lieu au Mali. D’autre part, le 
ministre russe a également sou‐
ligné que "des sociétés militaires 
privées françaises opèrent en 
Eurasie." 
"On nous accuse de porter 
atteinte aux intérêts français en 
Centrafrique, au Mali et mainte‐
nant au Burkina Faso. C'est la 
mentalité que l'Union européen‐
ne (UE) applique partout dans le 
monde. Cette mentalité a égale‐
ment été utilisée pour l'Ukraine 
dans les années 2000. ", a‐t‐il 
poursuivi. Lavrov a noté que la 

France a joué un rôle important 
dans l'attaque contre la Libye et 
a conduit à l'effondrement de 
l'État libyen. "En soutenant les 
terroristes en Libye, la France a 
favorisé le terrorisme que l'on 
observe encore en Afrique. Il est 
triste que la mentalité coloniale 
et la stratégie ‘diviser pour 
mieux régner’ soient encore uti‐
lisées dans la politique étrangè‐
re de nos collègues européens et 
occidentaux", a‐t‐il indiqué. 
Lavrov a conclu indiquant qu'ils 
étaient d'accord avec l’Eswatini 
sur la coopération dans le 
domaine de la sécurité 

LAVROV :   
« La France s'immisce dans les affaires internes des pays africains »

L'armée a repris le contrôle 
d'une ville et neutralisé 323 élé‐
ments du mouvement al‐Sha‐
bab, au cours de la semaine der‐
nière, lors d'opérations mili‐
taires au cours de la semaine 
écoulée L'armée somalienne a 
annoncé, mercredi, avoir neu‐
tralisé 50 membres d'al‐Shabab, 
lors d'une opération militaire 
terrestre et aérienne qui a 
abouti à la reprise d'une ville de 
l'État de Galmudug, dans le 
centre du pays. C'est ce qui res‐

sort d'une série de déclarations 
faites par Mohamed Tahlil Bihi, 
Commandant de la division 
d'infanterie somalienne à la 
télévision d'État. Il a affirmé que 
l'armée somalienne, en coopé‐
ration avec des alliés internatio‐
naux, a mené une opération 
militaire, dans l'Etat de Galmu‐
dug, au centre du pays. La 
même source a ajouté que l'ar‐
mée a réussi à récupérer la ville, 
tuant au moins 50 membres du 
mouvement. Le ministre n'a pas 

précisé ce qu'il entendait par 
"partenaires internationaux". 
Mais depuis juillet 2022, les 
forces gouvernementales soma‐
liennes, en coopération avec les 
milices tribales, poursuivent les 
opérations militaires contre le 
mouvement rebelle al‐Shabab, 
au cours desquelles elles ont éli‐
miné des dizaines d’éléments 
du mouvement et repris le 
contrôle de nombreuses zones. 
De son côté, le commandant de 
la ''16e division'' des forces spé‐

ciales de l'armée, le lieutenant‐
colonel Ahmed Abdullah Nour, a 
révélé dans une déclaration 
accordée à la radio gouverne‐
mentale ''Voix de l'Armée'' 
(Voice of the Army), qu'une 
frappe aérienne a visé directe‐
ment les combattants du mou‐
vement terroriste, sans donner 
de plus amples détails. 
La télévision d'État a, égale‐
ment, rapporté citant le 
ministre somalien de l'Informa‐
tion, de la Culture et du Touris‐

me Daoud Aweys, que les opéra‐
tions de l'armée ont fait un bilan 
de 323 morts parmi les élé‐
ments d'al‐Shabab. 
Depuis plusieurs années, la 
Somalie mène une guerre 
contre le mouvement rebelle al‐
Shabab. Créé au début de 2004, 
ce mouvement armé et affilié 
idéologiquement à Al‐Qaïda, a 
revendiqué de nombreuses 
opérations terroristes qui ont 
fait des centaines de morts  

I.M./agence Anadolu

SOMALIE:  
Neutralisation de 50 éléments d'al-Shabab lors d'opérations militaires

SÉNÉGAL 

SIGNATURE D’UN 
ACCORD DE 
PARTENARIAT 
SÉNÉGALO- 
BRITANNIQUE 
 
Le Sénégal et le Royaume‐Uni ont 
signé mardi à Dakar un accord de 
partenariat en vue de renforcer leur 
coopération économique. 
L’accord a été signé par Andrew Mit‐
chell ministre d’Etat britannique 
chargé du développement et de 
l’Afrique et Oulimata Sarr, ministre 
sénégalaise de l’Economie, du plan et 
de la coopération. 
« Ravi de signer le premier protocole 
d’accord de partenariat économique 
entre le Royaume Uni et le Sénégal. 
Le partenariat économique entre le 
Royaume Uni et le Sénégal est impor‐
tant et nous travaillons ensemble 
pour l’emploi, la croissance et le 
développement », a réagi le ministre 
britannique. 
Mitchell, arrivé à Dakar mardi dans 
le cadre d’une visite officielle de 48 
heures, a été reçu dans la journée par 
le président Macky Sall ainsi que par 
le premier ministre Amadou Bâ et la 
MAE Aissata Tall Sall. 
Il a annoncé dans le cadre du renfor‐
cement de la coopération entre les 
deux pays l’arrivée au Sénégal d’une 
commission britannique de commer‐
ce et d’investissement au mois de 
février. « Nous espérons voir se 
développer le partenariat déjà exis‐
tant et le rendre encore plus robuste 
», a‐t‐il insisté. 
Mercredi, le ministre britannique 
participera à l’ouverture du sommet 
‘’ Nourrir l’Afrique’’ co‐organisé par 
la Banque africaine de développe‐
ment (BAD) et le Sénégal et portant 
sur le thème de la souveraineté ali‐
mentaire et de la résilience.

Les deux parties poursuivront les négociations sur les points litigieux. La Fédération générale du 
transport (syndicat des transports) relevant de l'Union générale tunisienne du travail (Ugtt, centrale 
syndicale) a annoncé, mercredi, l'annulation de sa grève prévue les 25 et 26 janvier courant, après 
avoir signé un accord avec le gouvernement au sujet de ses revendications.



ÉCONOMIE

Le défenseur de l'équipe nationale 
de football A' Ayoub Abdellaoui, 
remis d'une blessure au niveau du 
pied, a repris l'entraînement collec‐
tif, à l'occasion de la séance effec‐
tuée au Centre technique national 
(CTN) de Sidi Moussa, à trois jours 
du match face à la Côte d'Ivoire, 
vendredi au stade Nelson‐Mandela 
de Baraki (17h00), comptant pour 
les quarts de finale du Championnat 
d'Afrique des nations CHAN‐2022 
en Algérie (13 janvier‐4 février). 
"Le capitaine de l'équipe Abdellaoui 
a repris avec le groupe, tandis que 
Chouaïb Debbih et Hocine Dehiri 
sont soumis à un travail spécifique 
sous la houlette du préparateur 
physique", a déclaré le chargé de 
communication de la Fédération 
algérienne (FAF) Salah‐Bey Aboud 
aux médias. Le sociétaire du MC 
Alger s'est blessé lors du deuxième 
match de la phase de poules face à 
l'Ethiopie (1‐0). De son côté, Debbih 
s'est blessé lors du match d'ouver‐
ture face à la Libye (1‐0), tandis que 
le défenseur central Hocine Dehiri a 
contracté une blessure lors du der‐

nier match face au Mozambique (1‐
0), lui qui a marqué l'unique but de 
la partie. Lors du premier tour, l'Al‐
gérie a aligné trois succès de rang, 
ce qui a permis aux "Verts" de ter‐
miner leaders du groupe A avec 9 
unités, devant le Mozambique (4 
pts). "Le match de la Côte d'Ivoire 
est en train d'être préparé dans les 
meilleurs conditions, notamment 
sur le plan mental. Les joueurs sont 

conscients de la tâche qui les 
attend, ils s'avent qu'ils n'auront 
pas droit à l'erreur dans cette ren‐
contre à élimination directe. Le staff 
technique a supervisé l'équipe ivoi‐
rienne dimanche (face à l'Ouganda 
3‐1, NDLR), et aussitôt entamer la 
préparation tactique de ce match", 
a‐t‐il ajouté. Et d'enchaîner: "La 
pression qui existe est positive. Je 
ne pense pas que les joueurs soient 

tétanisés par l'enjeu. Le staff tech‐
nique sait gérer ce genre de rendez‐
vous importants, en parlant à ses 
éléments. L'expérience de certains 
joueurs avec leurs clubs au niveau 
continental sera bénéfique pour le 
groupe". Après cette séance, les 
joueurs seront soumis dans la soi‐
rée à des séances de soins et de 
massage. 

R.S. 
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Les trois invités surprises aux 
quarts de finale du 7e Cham‐
pionnat d'Afrique des nations 
CHAN‐2022 (reporté à 2023) 
en Algérie (13 janvier‐4 
février) : le Niger, la Maurita‐
nie, et Madagascar, tenteront 
de poursuivre leur bonhom‐
me de chemin, en visant une 
qualification historique pour 
le dernier carré. Pour leur 
première participation à cette 
compétition, les "Barea" mal‐
gaches ont créé la sensation 
en s'extirpant de la phase de 
poules, grâce à leur éclatante 
victoire lundi face au Soudan 
(3‐0). Les joueurs du sélec‐
tionneur Romuald Rakoton‐
drabe affronteront en quart 
de finale le Mozambique, 2e 
du groupe A derrière l'Algé‐
rie, dans un derby de la zone 
COSAFA (Afrique australe, 
NDLR) qui s'annonce indécis 
et ouvert à tous les pronos‐
tics. Madagascar partira légè‐
rement favori, puisque les 
statistiques plaident en sa 
faveur. Les Malgaches, invain‐
cus dans ce tournoi, ont mar‐
qué cinq buts, tandis que leur 
défense a été prise à défaut 
qu'une seule fois. Les deux 
attaquants malgaches Razafi‐
dranaivo et Randriantsifera‐
na, occupent conjointement la 
tête du classement des 
buteurs, en compagnie de 
Mahious (Algérie), Dilson 
(Angola), et Saltou (Libye), 

avec deux buts chacun. Le 
Mozambique, auteur le 17 
janvier de son premier succès 
dans l'histoire de ses partici‐
pations au CHAN, face à la 
Libye (3‐2), aura à cœur de 
poursuivre son aventure, 
même si sa mission s'annonce 
difficile face à une équipe 
malgache euphorique. Logés 
respectivement dans les 
poules D et E, la Mauritanie et 
le Niger, ont frappé un grand 
un coup en éliminant deux 

équipes réputées sur le plan 
continental : le Mali et le 
Cameroun. Lors de la 3e et 
dernière journée de leurs 
groupes respectifs, la Mauri‐
tanie s'est imposée face au 
Mali (1‐0), alors que le Niger 
a battu le Cameroun, sur le 
même score. La Mauritanie et 
le Niger défieront en quarts 
de finale respectivement le 
Sénégal et le Ghana, deux 
sérieux prétendants au sacre 
final. Les "Mourabitounes" et 

les "Lions de la Teranga" 
devront puiser dans leurs res‐
sources pour espérer passer 
ce cap, et forcer encore l'ad‐
miration. Même si le Sénégal 
et le Ghana bénéficieront de 
la faveur des pronostics, il 
n'en de demeure pas moins 
que Mauritaniens et Nigé‐
riens sont animés de la même 
envie et détermination pour 
créer la sensation et s'inviter 
encore en demi‐finales. 

APS

CHAN-2022 

 Le Niger, la Mauritanie, et 
Madagascar pour créer l’exploit  

CHAN 2022 
NIGER-CAMEROUN 
(1-0): LE « MENA » 
CRÉE LA SURPRISE 
ET PASSE EN QUARTS 
DE FINALE  
La sélection du Niger a réa‐
lisé une belle performance 
en s’adjugeant le seul ticket 
du groupe E donnant accès 
aux quarts de finale du 
Championnat d’Afrique des 
nations (CHAN) des locaux, 
après sa victoire contre le 
Cameroun (1‐0), mardi 
soir, au stade Miloud‐Hade‐
fi en clôture de la phase des 
poules. Les "Lions indomp‐
tables", qui avaient besoin 
d’un nul pour composter 
leur billet pour les quarts 
de finale, ont voulu sceller 
rapidement le sort du 
match. Ils se sont alors vite 
rués vers l’attaque, bénéfi‐
ciant d’un coup franc dan‐
gereux à la 8' que leur 
meilleur joueur Mbekele a 
failli transformer en but. 
Mais le Niger, qui n’avait 
pas d’autre choix que de 
gagner pour poursuivre 
l’aventure, a vite réagi. Ima‐
rana Seyni s’est offert alors 
une bonne situation pour 
ouvrir la marque, sauf qu’il 
s’est mal comporté devant 
le gardien adverse (10’). 
S’illustrant par une bonne 
organisation défensive, les 
joueurs du Niger ont rendu 
difficile la mission des atta‐
quants camerounais, tout 
en optant pour des contres 
rapides. Une stratégie qui a 
failli payer à la 30' suite à 
une belle reprise de la part 
de Haïnikone. L’attaque de 
la sélection de "Mena" a 
failli aussi profiter d’une 
mauvaise sortie du portier 
camerounais, et ce, deux 
minutes plus tard, avant 
que les deux antagonistes 
ne rentrent dos à dos aux 
vestiaires. Les Nigériens 
reviennent plus déterminés 
en deuxième mi‐temps, 
d’autant plus qu’ils 
n’avaient désormais plus 
rien à perdre. C’est ainsi 
qu’ils vont profiter de leur 
meilleure occasion dans le 
match, un coup franc des 
20 mètres, pour ouvrir la 
marque à la 69’ par le biais 
du rentrant Ouesseini 
Badamassi. Depuis, les pou‐
lains de Harouna Doula 
s’accrochent bec et ongles à 
leur maigre acquis, se mon‐
trant très hermétiques en 
défense, pour annihiler 
toutes les tentatives 
adverses. Ils ont failli néan‐
moins lâcher du lest dans 
les derniers instants de la 
partie, n’était la maladresse 
du Camerounais Junior 
Kemajo, au grand bonheur 
de l’adversaire qui a réussi 
sa première victoire dans le 
CHAN depuis 2011. Termi‐
nant premier de son grou‐
pe E, le Niger, qui a créé la 
surprise, affrontera, pour 
son deuxième quart de 
finale dans l’histoire de 
l’épreuve, le Ghana, samedi 
prochain, au même stade 
Miloud‐Hadefi d’Oran. 

R.S. 

La Mauritanie s'est imposée face au Mali (1-0), alors que le Niger a battu le Cameroun, sur le même 
score. La Mauritanie et le Niger défieront en quarts de finale respectivement le Sénégal et le 

Ghana, deux sérieux prétendants au sacre final. Les "Mourabitounes" et les "Lions de la Teranga" 
devront puiser dans leurs ressources pour espérer passer ce cap, et forcer encore l'admiration…

CHAN 2022 
LA 7E ÉDITION EST « LA MEILLEURE » DE L’HISTOIRE DE LA COMPÉTITION  
La septième édition du Championnat d’Afrique des nations (CHAN) des footballeurs locaux, qui se 
tient en Algérie, est "la meilleure de toutes les éditions précédentes", a estimé mardi 24 janvier,  à 
Oran, le président de la Confédération africaine de football (CAF), Patrice Motsepe. "Cette édition est, 
on ne peut mieux, largement la meilleure épreuve du CHAN depuis le lancement de cette compétition. 
J’ai déjà eu des échos positifs sur le début de l’épreuve", a déclaré le patron de la CAF à son arrivée 
dans la capitale de l’ouest du pays pour assister aux deux dernières rencontres de la phase de poules. 
"Tout est parfait depuis le début de cette compétition. L’organisation est bonne, et les infrastructures 
sportives sont de qualité, ce qui me rend fier. L’Algérie a un passé footballistique glorieux. Les Algé‐
riens doivent aussi être fiers de leur pays, tout comme tous les pays africains", a‐t‐il ajouté. Le diri‐
geant sportif sud‐africain s’est rendu dans la capitale de l’ouest du pays pour la première fois depuis 
le début du CHAN, et ce, après avoir déjà fait le tour des autres stades abritant l’épreuve, à savoir Nel‐
son‐Mandela de Baraki (Alger), 19‐Mai d’Annaba et Chahid Hamlaoui (Constantine). Le stade Miloud‐
Hadedi abrite les deux derniers matchs des poules D et E, mettant aux prises respectivement la Mau‐
ritanie au Mali (1‐0) et le Niger au Cameroun (1‐0). 

APS  

CHAN 2022 

 Algérie-Côte d'Ivoire (quart de finale) : 
Abdellaoui reprend l’entraînement collectif  
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F
rançois Mazure, producteur 
et présentateur de l'émis‐
sion d'évasion et de décou‐

verte "Un monde à part", a 
consacré une chronique radio‐
phonique, intitulée "Inspira‐
tion : l'Algérie comme destina‐
tion touristique", à son témoi‐
gnage sur son séjour du 8 au 11 
décembre dernier, en marge du 
Festival international du touris‐
me saharien. Dans cette chro‐
nique, diffusée le 23 décembre 
sur la radio première de la 
RTBF, M. Mazure a témoigné 
que son séjour en Algérie lui a 

permis de découvrir "un pays 
continent, le plus grand du 
continent africain, une variété 
de décors, de cultures, de popu‐
lations, une histoire réellement 
exceptionnelle". Un pays, a‐t‐il 
dit, où "le tourisme est assez 
discret, mais dans lequel les 

amoureux de voyages vont 
effectuer un voyage d'autant 
plus authentique". 
    "Je me suis rendu à Alger, à 
Ghardaïa, puis à Timimoune, en 
plein cœur du désert , une autre 
oasis qui se trouve là‐bas. J'ai 
passé une petite semaine, mais 

j'en ai pris vraiment plein les 
yeux", a‐t‐il raconté, relevant 
que son voyage en Algérie était 
"un mystère". L'hôte de l'Algérie 
s'est dit également marqué par 
l'hospitalité des Algériens qui, 
selon lui, considèrent le touriste 
"comme un visiteur qui peut 

circuler d'une manière tout à 
fait naturelle". Evoquant son 
entretien avec le ministre du 
Tourisme et de l'Artisanat, le 
journaliste Belge a salué "la 
réelle volonté de développer un 
tourisme authentique pour les 
touristes qui aiment le voyage 
au regard d'une volonté poli‐
tique de conserver l'histoire et 
les sites, dont beaucoup sont 
inscrits au patrimoine mondial 
de l'Unesco". Qualifiant d'expé‐
rience hors du commun son 
voyage dans le pays, le journa‐
liste a appelé ses compatriotes à 
aller découvrir l'Algérie et vivre 
cette expérience.  
A rappeler que François Mazure 
envisage d'entamer la diffusion, 
à partir de février prochain, des 
photos prises durant son séjour 
à Ghardaïa, Timimoune et Alger, 
notamment sur les réseaux 
sociaux de la RTBF et de son 
émission "Un monde à part". 
Il a également fait part de son 
souhait d'effectuer une autre 
visite en Algérie pour réaliser 
un documentaire dans un lieu et 
avec une population locale qui 
se caractériserait par un mode 
de vie et un habitat propre à sa 
communauté I. M.

UN JOURNALISTE BELGE RACONTE SON VOYAGE EN ALGÉRIE DANS UNE CHRONIQUE RADIOPHONIQUE 

Voyage initiatique au cœur du Sahara algérien 

Une exposition rétrospective des 
oeuvres de l'artiste peintre et formateur 
Abdelmalek Medjoubi, un retour sur de 
nombreuses années de recherche de 
couleurs et d'expressions contempo‐
raines abordant de très nombreuses 
thématiques, a été inaugurée à Alger. 
Intitulée "Il fait clair quand il fait 
sombre" cette exposition, retour sur une 
quarantaine d'années de créations artis‐
tiques, est organisée au Musée national 
des beaux‐arts. 
Avec un parcours chronologique, cette 
exposition invite ses visiteurs dans l'uni‐
vers créatif du peintre depuis des 
oeuvres du début des années 1970 s'ins‐
crivant dans le courant artistique du 
signe et de l'identité et dans l'élan aca‐
démique avec quelques natures mortes. 
Enseignant à l'Ecole nationale supérieu‐
re des beaux‐arts pendant près de qua‐
rante ans et directeur de l'Ecole régiona‐

le d'Azazga, Abdelmalek Medjoubi rend 
hommage à l'enseignement des arts et 
exprime sa vision sur l'importance de 
l'art dans la société à travers une série 
d'œuvres très récentes. "Ecole nationale 
d'architecture et des beaux‐arts", qui 

restitue la richesse de l'enseignement 
dispensé dans cet établissement de 
choix, "Bientôt", qui représente l'espoir 
de voir Alger respirer la musique et la 
peinture, ou encore "Salle 30" figurent 
parmi cette série au graphisme particu‐

lier. Abdelmalek Medjoubi revient égale‐
ment sur l'élan créatif salvateur de la 
période de la pandémie de Covid‐19 et 
des restrictions imposées dans "Pass 
pictural". 

R. C.

Un journaliste belge a 
consacré une 
chronique 
radiophonique sur 
l'Algérie, à l'issue de 
son voyage qui l'a 
mené dans plusieurs 
régions du pays où le 
tourisme est "assez 
discret mais dans 
lequel les amoureux de 
voyages vont effectuer 
un voyage d'autant 
plus authentique".

8E FESFESTIVTIVALAL INTERNAINTERNATITIONALNAL DU PAPANORAMARAMA DU COUCOURTRT MÉTRAMÉTRAGE DEDE TUNISNIS 
Des films algériens en compétition 

Des courts métrages algériens pren‐
nent part à la compétition du huitième 
Festival international du Panorama du 
court métrage de Tunis, prévu du 7 au 
11 février prochain, annoncent les 
organisateurs. 
Des courts métrages algériens entrent 
en compétition, à l'instar des fictions 
"404" de Smail Bouiche et "No Order in 
The Order" de Sifeddine Boudebouz, 
ainsi que le court métrage documen‐

taire "Hizem Ech'Charaf" de Ammar 
Nabi, et concourront pour les prix des 
meilleurs films de "fiction, documen‐
taire, animation et d'école". 
    La huitième édition de ce festival 
connaîtra la participation de 51 courts 
métrages issus de 23 pays, à l'instar de 
la Palestine, la Syrie, le Sénégal, la Tur‐
quie, la Russie, l'Italie, le Canada, Sin‐
gapour, le Kazakhstan, l'Iran et 
l'Afrique du Sud. 

Institué en 2016, le Festival internatio‐
nal du Panorama du court métrage de 
Tunis est organisé par le Centre natio‐
nal tunisien du Cinéma et de l'Image et 
la Cinémathèque de Tunis, en collabo‐
ration avec une association locale, 
avec pour but de créer un espace de 
projection de courts métrages tuni‐
siens et étrangers et faciliter l'entraide 
entre différents cinéastes participants. 

R. C.

RÉTROSPECTIVE DES ŒUVRES DE L'ARTISTE PEINTRE  
Abdelmalek Medjoubi dévoile ses dernières créations à Alger

Un spectacle inédit de chants andalous et 
chaâbis fusionnés à la musique diwan, a été 
présenté récemment à Alger par la chanteu‐
se Hasna Hini et le Maâlem Fayçal Soudani, 
dans un échange prolifique qui a réuni deux 
genres musicaux aux ancrages très diffé‐
rents. "Entre chaâbi et diwan", intitulé du 
spectacle, a permis au public relativement 
nombreux de la salle Ibn‐Khaldoun d'ap‐
précier, une heure et demie durant, une 
prestation généreusement rendue par deux 
artistes aux talents confirmés, Hasna Hini 
au Oud et Maâlem Fayçal Soudani au Goum‐
bri. Il n'aura fallu que quelques échanges 
entre les deux artistes pour que jaillisse 
l'étincelle d'un projet artistique commun, et 
surtout unique, brillamment mené avec une 
dizaine de musiciens virtuoses, Nacer Hini 
(piano), Amine Kestali (mandole), Farès 
Amir Djafar (qanun), Imadeddine Haddad 

(violon alto), Akram Khalef (basse), Islem 
Laadjel (batterie), Achraf Leghraa (derbou‐
ka), Abderrahmane Zeffar (Tar) et Samy 
Mehdaoui (percussions). Hasna Hini et 
Maâlem Fayçal Soudani sont apparus 
ensemble sur scène, pour entonner simulta‐
nément une vingtaine de pièces dans les 
genres Hawzi, Chaâbi et diwan, exprimées 
dans un esprit festif et une ambiance 
empreinte de convivialité. Entamant la soi‐
rée avec une démonstration orchestrale 
établissant le passage naturel d’un thème 
diwan vers une chanson châabie, le duo 
d’artistes a rendu notamment les pièces, 
"Besm Allah yebda el badi", "El waldine","Ya 
Moulay Ahmed", "Wahd El Ghoziel", 
"Hasna", "Mimoune", "Ya qalbi khelli el hal", 
ou encore le succès de musique targuie du 
moment, "Ligh Ezzaman" du groupe Tikou‐
baouine. Le concert, à dominance mélo‐

dique lorsque Hasna Hini étalait son réper‐
toire, faisant intervenir les instruments à 
cordes, prenait la dimension rythmique 
lorsque Mâalem Fayçal Soudani était à la 
manœuvre, mettant judicieusement en 
action tout l’arsenal percussif. Le public qui 
a savouré le spectacle, a apprécié ce mélan‐
ge réussi, entre deux genres différents de la 
chanson algérienne, appartenant aux 
registres des musiques savante et tradition‐
nelle, qui constituent, avec les nombreuses 
autres variantes du terroir, la richesse du 
patrimoine culturel algérien. 
Ce concert a été organisé par l’Etablisse‐
ment Art et Culture de la wilaya d'Alger, 
dans le cadre de son programme d'accom‐
pagnement culturel du Championnat 
d'Afrique des nations (Chan 2022) qu'orga‐
nise l'Algérie jusqu'au 4 février prochain. 

F. D.

PRÉSENTÉ PAR HASNA HINI ET MAÂLEM FAYÇAL SOUDANI       

Un patchwork musical à nul autre pareil

ACTUALITÉ
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«D
ans le contexte des 
pressions sans précé‐
dent et des provoca‐

tions de l’Occident, nous défen‐
dons nos positions de principe», 
s’est félicité Vladimir Poutine. 
Selon lui, «la coordination entre 
Moscou et Pékin sur la scène 
internationale (…) sert à la créa‐
tion d’un ordre mondial juste et 
fondé sur le droit international. 
(…) La coopération militaire et 
technique qui contribue à la 
sécurité de nos pays et le main‐
tien de la stabilité dans les 
régions clé a une place à part», 
dans la coopération russo‐chi‐
noise, a‐t‐il souligné. Puis le pré‐
sident a souligné que les deux 

puissances avaient «l’intention 
de renforcer la coopération 
entre les forces armées de Rus‐
sie et de Chine». Confrontée à de 
lourdes sanctions occidentales à 
cause de son offensive contre 
l’Ukraine, la Russie cherche ces 
derniers mois à renforcer ses 
liens avec l’Asie, en particulier 
avec la Chine, qui s’est gardée 
cependant de soutenir l’attaque 
russe contre son voisin. 
 
«RÉSISTANCE AU STRESS» 
Vladimir Poutine a en outre 
annoncé vendredi que son 
homologue chinois viendrait 
«au printemps» 2023 en Russie 
pour «une visite d’Etat», ce qui 

sera une première depuis le 
début de la pandémie de Covid‐
19 en 2020. Pour sa part, Xi Jin‐

ping a fait l’éloge du «partena‐
riat global et de la coopération 
stratégique» russo‐chinois qui 

«font preuve dans cette nouvel‐
le ère de la maturité et de la 
résistance au stress», selon ses 
propos traduits en russe et 
publiés par le Kremlin. «Nous 
sommes prêts à renforcer la 
coopération stratégique avec la 
Russie, à donner l’un à l’autre 
des possibilités de se dévelop‐
per, d’être des partenaires glo‐
baux pour le bien des peuples 
de nos pays et dans l’intérêt de 
la stabilité dans le monde 
entier», a‐t‐il assuré. 
 
CONTREPOIDS 
GÉOPOLITIQUE 
En évoquant cette rencontre 
virtuelle entre Xi Jinping et Vla‐
dimir Poutine, la chaîne de télé‐
vision nationale chinoise s’est 
enthousiasmée : «La Chine est 
prête à travailler avec la Russie 
et toutes les forces progres‐
sistes à travers le monde pour 
s’opposer à l’unilatéralisme, le 
protectionnisme et l’intimida‐
tion.» 
Moscou et Pékin se présentent 
comme un contrepoids géopoli‐
tique face aux Etats‐Unis et 
leurs alliés. Ils ont mené plu‐
sieurs exercices militaires 
conjoints ces derniers mois, 
notamment des manœuvres 
navales cette semaine en mer de 
Chine orientale. 
La Russie s’efforce aussi d’aug‐
menter ses livraisons de gaz à 
l’économie chinoise, grosse 
consommatrice d’hydrocar‐
bures, d’autant que les Euro‐
péens sont déterminés à se 
défaire de leur dépendance 
énergétique russe. 

In Courrier International
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Société : Comment j’ai atterri – bien malgré moi – du côté obscur de TikTok
De fil en aiguille, l’algorithme de Tik‐
Tok a proposé à ce journaliste du 
“Standaard” des vidéos de plus en plus 
tristes, voire carrément déprimantes, 
comme celles d’ados exprimant face 
caméra leur désespoir ou leurs envies 
de suicide. De quoi renforcer l’éven‐
tuel mal‐être de ceux qui les regardent, 
alerte‐t‐il, en s’interrogeant sur les 
mesures que ce phénomène appelle. 
“Please save me I can’t do this please”, 
lisais‐je dernièrement dans une vidéo 
TikTok, à côté d’un émoji représentant 
un cœur. “Je vous en prie, sauvez‐moi, 
je n’y arrive pas.” Je fais défiler l’écran. 
Le ton des vidéos se fait plus sombre 
encore. “Comment se suicider sans se 
rater ?” vois‐je soudain, la boule au 
ventre. Puis cette phrase : “Que fais‐tu 
encore ici ?” Un autre utilisateur réagit 
sous la vidéo : “Très drôle ! Mais les 
conseils techniques, du coup ?” 
Quand j’ai créé un nouveau profil, 
début novembre, je suis tombé par 
hasard sur une vidéo de feux d’artifice. 
“Tu es la personne que je préfère”, 
disait le texte de la séquence. Inférant 
de l’absence de défilement que ce 
contenu me plaisait, l’algorithme de 
TikTok s’est mis en quête d’autres 
séquences dont il pensait qu’elles pou‐
vaient aussi m’intéresser. Ainsi vis‐je 
défiler de plus en plus d’images de ville 
la nuit, d’autoroutes et de chemins de 
fer, accompagnées de textes de plus en 
plus sombres, dont une partie sur les 
chagrins d’amour. Plus je regardais, 

plus je voyais des gens qui se filmaient 
en train de pleurer, de s’épancher sur 
leurs idées noires et – parfois – leurs 
pensées suicidaires. Plus rien à voir 
avec le message mignon de départ et 
son feu d’artifice. 
Sans même m’en rendre compte, je 
m’étais retrouvé dans les recoins les 
plus sombres de TikTok, à regarder 

des vidéos à l’effet si déprimant que je 
décidai rapidement de me limiter à 
quelques minutes par jour. J’avais bien 
l’intention de rester un jeune homme 
heureux. 
Kathrin Karsay, professeure de com‐
munication des médias et de la santé à 
l’université de Louvain, n’est pas sur‐
prise de ma réaction : “Si vous regar‐

dez continuellement le même genre de 
vidéos, elles peuvent finir par changer 
votre perception du monde réel et 
engendrer une série d’effets, dont ceux 
liés à la ‘théorie de la cultivation’ (cul‐
tivation theory), par laquelle vous fini‐
rez par être convaincu que le monde 
est effectivement un endroit désolant.” 
Source/ The Standaar (Netherland)  

HÉCATOMBE. 600 000 MORTS :  

Plus meurtrier que la guerre en Ukraine, le conflit 
éthiopien n’émeut pourtant pas

La guerre intérieure meurtrière que 
connaît depuis deux ans l’Éthiopie a fait 
plus d’un demi‐million de morts, selon 
des estimations internationales. Cette 
guerre passe encore trop souvent sous les 
radars médiatiques et émeut peu la com‐
munauté internationale. Ce chiffre 
montre l’invisibilisation politique et 
médiatique de certains conflits. Les 
affrontements qui ravagent l’Éthiopie 
depuis 2020 ont déjà fait “au moins             
600 000 morts”, selon des sources 

concordantes de la presse internationale. 
Pourtant, on en parle très peu. 
Devant cette tragique situation, Madelei‐
ne Abraham interpelle frontalement le 
lecteur dans les pages du Guardian : “Vous 
pensez que la guerre en Ukraine est le 
conflit le plus meurtrier au monde ? 
Détrompez‐vous”, écrit l’autrice britan‐
nique dont la famille est originaire de la 
région séparatiste éthiopienne du Tigré, 
théâtre principal de la guerre civile qui 
ravage le pays. Évoquant le conflit, Made‐

leine Abraham note : “Les victimes ont été 
témoins de violations choquantes des 
droits de l’homme et, tragiquement, des 
civils ont été délibérément pris pour 
cible. Des dizaines de milliers de femmes 
ont été violées. Cela a duré deux ans et se 
produit aujourd’hui, mais il y a de fortes 
chances que vous ne sachiez même pas où 
cela se trouve. Bien qu’elle soit bien plus 
meurtrière que la guerre en Ukraine, les 
médias occidentaux l’ont pour la plupart 
ignorée.” I.M. 

LE CHIFFRE DU JOUR : EN 2022, PRÈS DE 46 000 MIGRANTS 
ONT TRAVERSÉ LA MANCHE

Le nombre de personnes qui 
rejoignent le sud de l’Angleterre 
depuis la France à l’aide 
d’embarcations de fortune a explosé 
l’an dernier. Face à un phénomène en 
accélération constante,  “L’année 
2023 promet d’être redoutable pour 
le Premier Ministre Rishi Sunak”, 
prévient le tabloïd The Sun. Les grèves 
se poursuivent dans de nombreux 
secteurs début janvier, sur fond 
d’inflation galopante, tandis que le 
système de santé public (NHS) ploie 
sous la pression des épidémies 
conjuguées de Covid-19 et de grippe. 
Dans le même temps, sur le front de 
l’immigration, un chiffre 
“décourageant” est venu clore l’année 
2022, poursuit le journal 
conservateur : l’an dernier, 45 756 
personnes ont rejoint les côtes 

britanniques par la Manche. Un 
nombre record, en augmentation de 
60 % par rapport à 2021, précise le 
quotidien The Times. “L’accélération 
du phénomène se révèle 
spectaculaire par rapport à 2018, 
lorsque 299 personnes seulement 
avaient emprunté avec succès la route 
migratoire depuis la France.” Du fait 
d’un durcissement des contrôles 
douaniers dans les ports français, les 
exilés ne parviennent plus à se cacher 
à bord des camions et se lancent sur 
des canots pneumatiques. Et cette 
hausse des traversées “représente un 
casse-tête sans nom pour le 
gouvernement, qui se révèle 
incapable de trouver des solutions 
pérennes”. La rhétorique ferme 
employée au Royaume-Uni par les 
ministres de l’Intérieur successifs 

semble, par exemple, bien vaine : 
l’écrasante majorité des arrivées a eu 
lieu après la signature, en avril, d’un 
accord de transfert des demandeurs 
d’asile vers le Rwanda, censé 
dissuader les candidats à la traversée. 
En dépit du renforcement des 
patrouilles sur les côtes françaises et 
de la création en décembre d’un 
nouveau commandement intégré 
dans la Manche, “la réduction de 
l’immigration illégale demeure une 
tâche titanesque” pour Rishi Sunak, 
résume The Sun. “La question, qui 
figure en tête des priorités des 
électeurs conservateurs, devra 
pourtant être résolue si les torys 
veulent entretenir le mince espoir de 
rester au pouvoir au-delà des 
prochaines législatives, prévues en 
janvier 2025.” 

GÉOPOLITIQUE/LA RUSSIE ESPÈRE DE LA CHINE UN RENFORCEMENT DE LEUR COOPÉRATION MILITAIRE 

Ours russe et Dragon chinois, 
pour le meilleur et pour le pire ?

Vladimir Poutine a dit vendredi vouloir renforcer la 
coopération militaire avec la Chine, lors d’une 
rencontre par visioconférence avec Xi Jinping. Le 
président russe a loué la résistance de Moscou et 
Pékin face aux «pressions» occidentales.
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Les services de sécurité de la wilaya 
d’Alger, représentés par la 4e Sûreté 
urbaine de la circonscription adminis
trative d’Hussein Dey, ont traité trois 
affaires criminelles de trafic de drogue 
et de détention d’armes blanches prohi
bées de type 6. L’opération a abouti à la 
mise hors d’état de nuire de 4 dealers, 
dont une femme. C’est ce qu’annonce un 
communiqué de la DGSN. Ces affaires 
criminelles  se sont également soldées 

par la saisie de pas moins de 5 doses de 
drogue dure de type « tchoutchna », 64 
comprimés psychotropes, 5 plaquettes 
de résine de cannabis, 12 armes 
blanches, 2 balances sensibles destinées 
à peser la cocaïne, ainsi que 26.000 DA. 
Les suspects ont été déférés devant la 
justice pour constitution de bandes de 
malfaiteurs, détention et trafic de 
drogue, ainsi que détention d’armes 
blanches prohibées de type 6. R.N.  

Koubaouba : quatquatre dealedealers, dontdont uneune femmeemme, , arrrrêtésés    

FONCIER ÉCONOMIQUE 

Le projet de loi doit reposer sur la liberté 
d'investir pour le citoyen 

Le président de la 
République a donné des 
instructions pour que 
"l'esprit de la loi repose 
sur la liberté pour le 
citoyen d'investir dans 
son domaine de 
compétence, en évitant 
les graves dérives qu'a 
connues le pays dans le 
domaine du foncier 
industriel". 
Le Président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, a 
ordonné lors de la réunion du 
Conseil des ministres qu'il a 
présidée, mardi 24 janvier, la 
révision et l'enrichissement du 
projet de loi fixant les condi
tions et les modalités d'octroi 
du foncier économique rele
vant du domaine privé de l'Etat, 
insistant sur la nécessité d'une 
loi reposant sur la liberté pour 
le citoyen d'investir dans son 
domaine de compétence, 
indique un communiqué du 
Conseil des ministres. "Concer

nant le projet de loi fixant les 
conditions et modalités d'octroi 
du foncier économique rele
vant du domaine privé de l'Etat 
et destiné à la réalisation de 
projets d'investissement, Mon
sieur le Président a ordonné la 
révision et l'enrichissement du 
projet de loi", précise le com
muniqué. Le Président de la 
République a donné des ins
tructions pour que "l'esprit de 
la loi repose sur la liberté pour 

le citoyen d'investir dans son 
domaine de compétence, en 
évitant les graves dérives qu'a 
connues le pays dans le domai
ne du foncier industriel", ajoute 
la même source. "La vision de 
l'Algérie, à travers cette loi, 
consiste à encourager l'inves
tissement dans une optique 
intégrée pour un décollage en 
matière de développement 
garantissant une dynamique 
économique plus forte", a souli

gné le Président de la Répu
blique. Et d'ajouter que "l'octroi 
de foncier à des fins écono
miques doit s'accompagner 
d'une réelle souplesse juri
dique pour encourager et atti
rer les investissements, en 
veillant aux intérêts supérieurs 
de l'Etat", selon le communi
qué. Le Président Tebboune a, 
en outre, ordonné de "faire 
intégralement reposer ces opé
rations sur le système numé
rique pour éviter la bureaucra
tie, le système de guichet 
unique visant la réalisation de 
projets plus vite et de manière 
plus efficace". "Le projet de loi 
doit prendre en ligne de comp
te, outre la répartition équi
table des projets d'investisse
ment à travers l'ensemble du 
territoire national, la nature et 
les objectifs des projets en fonc
tion de la spécificité de chaque 
région et de son efficacité", a 
insisté le Président de la Répu
blique. 

R.E. 

ZLECAF :  QUATRE 
SECTEURS 
AFFICHENT DE 
PLUS GRANDES 
OPPORTUNITÉS 
L’industrie automobile, 
l’agriculture et l’agro
industrie, l’industrie 
pharmaceutique et les 
transports et logis
tique sont les secteurs 
qui offrent les plus 
grandes opportunités 
dans le cadre de la 
Zone de libre échange 
continentale africaine 
(Zlecaf), selon un rap
port publié par le 
Word Economic 
Forum. L’industrie 
automobile, à titre 
d’exemple, offre de 
grandes opportunités 
aux entreprises afri
caines et internatio
nales. La taille du mar
ché automobile du 
continent devrait pas
ser de 30,44 milliards 
de dollars en 2021 à 
42,06 milliards de dol
lars en 2027 grâce à la 
hausse de la demande. 
La Zlecaf devrait 
accroître l’intérêt pour 
les pays africains en 
tant que centres indus
triels destinés à 
répondre à la demande 
régionale. Par ailleurs, 
le rapport explique 
que le marché com
mun africain est natu
rellement plus 
attrayant pour les 
investisseurs que 54 
économies plus 
petites, surtout dans 
un secteur qui nécessi
te des économies 
d’échelle. 

R.E. 

L’évaluation financière globale du tissu industriel natio
nal opérée par le ministère de l’Industrie a été sanction
née par le recensement de près de 29 entreprises souf
frant d’une crise financière. Leurs dossiers ont été expo
sés au Conseil des participations de l’Etat pour une 
éventuelle relance, a indiqué le directeur général du 

développement du suivi du secteur public commercial 
auprès du ministère de l’Industrie, Hocine Bendif, lors 
d’une audience devant la commission des affaires éco
nomiques, du développement, du commerce, de l’indus
trie et de la planification de l’APN. Aussi, le secteur de 
l’agriculture et de l’agro industrie est le deuxième sec

teur à haut potentiel qui offre d’immenses opportunités 
aux entreprises intéressées par le marché commun afri
cain. Le commerce intra africain des produits agroali
mentaires devrait augmenter de 574 % d’ici 2030 si les 
droits de douane sont éliminés dans le cadre de la Zlecaf. 

R.E. 

Entreprises publiques : Relance prochaine d’une 
trentaine d’entités 

AOUN ABORDE AVEC LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'AFFAIRES 
ALGÉRO-AMÉRICAIN LA COOPÉRATION BILATÉRALE 

Le ministre de l’Industrie pharmaceutique, Ali 
Aoun, a reçu lundi à Alger le président du Conseil 
d'affaires algéro américain, Smail Chikhoun, avec 
lequel il a abordé les investissements dans le 
domaine de la Recherche et Développement et la 
production de médicaments innovants, a indiqué 
un communiqué du ministère. S’inscrivant dans le 
cadre du "renforcement du partenariat algéro
américain", les entretiens entre les deux parties 
leur ont permis "de passer en revue l’état de la 

coopération ainsi que les perspectives de son ren
forcement dans le domaine de l’industrie pharma
ceutique", est il précisé par le ministère. A cet 
effet, les deux parties ont convenu "de soutenir et 
d’encourager les investissements, notamment 
dans le domaine Recherche et Développement et 
la production de médicaments innovants en colla
boration avec les firmes américaines en vue de 
développer un partenariat algéro américain 
gagnant gagnant", conclut le communiqué. APS 

DES CHUTES DE NEIGE 
CONTINUERONT 

D’AFFECTER LES RELIEFS 
DU NORD DU PAYS 

JUSQU’À DEMAIN 
Des chutes de neige continueront 
d’affecter les reliefs atteignant ou 
dépassant les 800 mètres d’altitu

de de plusieurs wilayas du nord 
du pays, a indiqué hier mercredi 
un Bulletin météorologique spé

cial (BMS) émis par l’Office natio
nal de la météorologie (ONM). Les 

wilayas concernées par ce BMS de 
niveau de vigilance « Orange » 

sont Ain Defla, Blida, Médéa, Bou
merdès, Tizi Ouzou, Béjaïa, Jijel, 
Mila, Sétif, Bordj Bou Arréridj et 

Bouira. L’épaisseur de la neige 
prévue est estimée entre 10 et 20 
cm durant la validité du BMS qui 

court jusqu’à jeudi à 15h00, préci
se la même source. Des chutes de 

neige affecteront également les 
wilayas de Tlemcen, Sidi Bel  

Abbès, Saïda, Naâma, El Bayadh, 
Tiaret, Tissemsilt, Laghouat, Djel

fa, M’sila, Batna, Khenchela, Tébes
sa, Oum El Bouaghi, Souk Ahras, 

Guelma, Constantine et Skikda.  La 
validité de ce BMS court du mer

credi à 18h00 au jeudi 26 janvier à 
15h00 avec une épaisseur de la 

neige estimée entre 10 et 15 cm, 
ajoute le bulletin. 

APS 

PRODUCTION ET COMMERCE DE L’OR  :  L’ANCA PLAIDE POUR L’ORGANISATION DU SECTEUR  
La production aurifère locale fait face, ces jours ci, à une campagne visant à battre en brèche sa qualité. Selon le président de l’As
sociation nationale des commerçants et artisans (Anca), Hadj Tahar Boulenouar, «cette campagne profite à des parties favorables à 
l’importation». Et pour faire barrage à «ces semeurs de troubles», Boulenouar plaide pour l’organisation de l’orfèvrerie, d’autant 
que l’Algérie dispose de 170 tonnes d’or de réserves la classant à la 25e place à l’échelle mondiale. «Nous avons déjà assisté à ce type 
de campagne visant à dévaloriser le produit local pour des calculs et des intérêts très étroits. L’or est comme le pétrole et autres 
produits sujets aux conflits d’intérêt et aux fluctuations du marché international. D’où la sensibilité et l’importance de ce sec                
teur (…). R.N. 


